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14. — Nomin 
Ratit 
15. Nominat 
la mn tra 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN nn 


tion d'un vice-président de l’Assemblée nationale. — 
de candidature (p. 4788). 
on d'un mernbre titulaire du conseil supérieur de 


ultat du deuxième tour de scrutin (p. 4788). 


15. Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1 Fr ( itre mer, — Reprise de la discussion d'un 
pros 

art, ile) 

uile 

1-1 adoption 

R \ au règlement: MM. Vallon, le président, 

{ 1-01 

KR \ ir l'amendement de M. Dronne : adoption. 

[LE le de en le séance : MM. le ministre de la France 
D le 

rise de la séance, 
Re | d \ di 1 à une prochaine séance. 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
À 
PROCES-VERBAL 
M. le prés'dent. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
novennwæe à été aftiché et distribué, 
l'observation 
procès-verbal est à lopté. 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président, M Mou Let s'excuse de ne pouvoir assister 
aux le et mande un conge. 
Le bureau est d'a d'ac wder ce congé. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à 1A 
l'opposition 
Le congé est accordé, 
— 3 
DEMANDE D'INTERPELLATION 
M. le président. J'ai recu de M. Couinaud une demande d'in- 
ter; hon sur les raisons pour lesquelles des importations 
li le viande de boucherie ont été pratiquées en période 
ae p rodi nm française et sur les répercussions de ces 
lin i sur les finances publiques. 
La date du débat sera fixée ultérieurement, 
DCPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
) LR le président. J'ai recu de M. Gabriel Roucaute, avec 
lemande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
ton tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans le 
l'éd tion nationale une tranche de eré- 
[tx alin: 1° dans les pli us courts 
a | tion du théâtre di “Nimes : 2° de venir en 
( p t aux artistes professionnels lésés au début 
| A l \ imprimée sous le n° 4613, distribuée et, 
d rosition, renvoyée à la commission de l'édu- 
Il va ètre } \ l'affichage et à la notification de la 
na \ d'urgence, 


— 
SUPPRESSION DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 
Proclamation du résultat d'un 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du ser. 
tin sur les conclusions de la commiesion de la just 
législation, tendant au rejet de l'alinéa 1% de l'art 


projet de loi portant suppression de la Haute Cour de 
instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944: 
Nombre des 608 
Majorité 
Pour l'adoption........... 294 
L'Assemblée nationale n'a pas 7 
La commission ayant, à Ja fin de la ééance d'hier c<oir 


demandé que le projet lui soit renvoyé au cas où ses 
sions seraient rejetées, le renvoi, qui est de droit, est ord 


NOMINATION D'UN VICE-PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Annonce de candidature. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nominalion, par 
suile de vacance, d'un vice-président de l'Assemblée mal: ( 
J'informe l'Assemblée que j'ai été saisi par le grou ju 


rassemblement du peuple français de la candidature de M. Gas- 
ton Palewski. 

Conformément aux dispositions de l'article 10 du règlement, 
il va être immédiatement procédé à l'affichage de cette candi- 
dature 

Elle sera ratifiée par l’Assemblée si, à l'expiration du délai 
d'une heure d'affichage, elle n'a pas fait l'objet d'une opposi- 
tion formulée par cinquante députés. 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MAGISTRATURE 


Ouverture du douzième tour de scrutin, 


M, le président. L'ordre du jour appeie le douzième tour de 
scrutin dans les salles voisines de la salle des séance: po 
la nomination, par suite de vacance, d’un membre titu 
conseil supérieur de la magistrature. 

Je rappe:e que le vote est secret et que la majorité des deux 
tiers des suffrages exprimés est requise. 


J'indique, en outre, que des bulletins ont été imprimes au 
nom du candidat pré Senté par la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
lions, ainsi qu'au nom des autres personnes ayant maintenu 
leur candidalure auprès de cette commission et dont elle à 
examiné les titres dans ses rapports n°* 2173 et 3042. 

Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d'entre eux 
pour présider les deux bureaux de vote installés dan: l'une 
des salles voisines. 

Cor 


IL va être proc édé au tirage au sort de quatre de n 
lègues qui assisteront MM. les secrétaires pendant l'opéralon 
du vole. 

(Le sort désigne : 

ire inble: Mme Francine Lefebvre, M. Durrouz; 

2° table: MM. Ulver, Bacon.) 


M. le président. Le scrutin est ouvert dans les sales vor 
sines. 

H sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à quinze heures dix minules) 


CONVENTION FRANCO-MONEGASQUE 
SUR LES DOUBLES IMPOSITIONS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote san< de 

conformément à l'artice 36 du règlement, du pr 

| portant approbation de la convention signée le 1” ril 1980 
entre la sa et la principauté de Monaco, tendant à EVI 


adopté, 
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les doubles impositions et à codifier les règles d'assistance en 
matière successorale (n° 3111, 4546). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage À l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la 
République française est autorisé à ratitier la convention 
franco-monégasque, signée, à Paris, le 1% avril 1950, tendant 
à éviter les doubles impositions et à codifier les règles d'assis- 
tance en matière successorale. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RETRAITS PROVISOIRES DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de M. Pierre Ferri, relative 
à diverses dispositions d'ordre financier in'éressant l'épargne 
4429-4545). 

Mais une opposition a été formulée et sera inéérée à la suite 
du compte rendu in exrlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la sig conformément à l'article 37 in fine du 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet 
de loi modifiant l'article 247 du code pénal (n°* 3236, 4467). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vole sans débat est provisoirement 
retiré de l’ordre du jour et un rapport supp:émentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l'article 37 in fine 
du règlement. 


— 10 — 


MODIFICATIONS AU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 
ET AUX CODES DE JUSTICE DE L'ARMEE DE TERRE LT DE MER 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de Mi Minjoz tendant à modifier les articles 311 du code d’ins- 
truction criminelle, 79 du code de justice de l’armée de terre 
et SS du code de justice de l’armée de mer (n°* 3471-4468). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — L'article 311 du code d'instruc- 
tion criminelle est modifié ainsi qu’il suit: 

« Lorsque le conseil de l'accusé ne sera pas inscrit à un 
barreau, le président 1’informera qu'il ne peut rien dire contre 
sa conscience ou je respect dû aux lois et qu'il doit s'exprimer 
avec décence et modération, » 

Je mets aux voix l'article {er. 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — La dernière phrase de l'article 79 du code de jus- 
lice militaire de l’armée de terre et de l'article 88 du code de 
Justice militaire de l’armée de mer est remplacé par les disposi- 
lions suivantes : 

« Lorsque le défenseur n'est pas inscrit à un barreau, le pré- 
sident Jui rappelle les prescriptions de l’article 311 du code 
d'instruction eriminelle, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de la propo- 
ion de loi, 


de la proposition de loi, mis aux voir, est 
doplé. 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 47 DU CODE CIVIL 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
uormement à l'article 36 du règlement, du projet de Joi 
Wmpiélant l'article 47 du code civil (n°* 2271-4469). 
Je < nsulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Il est ajouté À l'article 47 
du code civil un quatrième alinéa ainsi concu : 

« Les actes de mariages reçus en France par les agents diplo- 
matiques ou les consuls d'une nation étrangère et concernant 
des étrangers dont l'un au moins est devenu Français postée 
rieurement au mariage sont transcrits soit d'office, soit sur la 
demañde des intéressès sur les registres de l'état civil du lieu 
où le mariage a été célébré. Mention de la transcription sera 
portée en marge de l'acte de naissance qui, le cas échéant, 
devra être préalablement transcrit dans les conditions prévues 
au second alinéa du présent article, » 

Je mets aux voix J'aricie unique du projet de lai, 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, 1doplé.} 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote 
I Des projets de loi: a) modifiant l'article 39 de la loi 1 
let 181 sur la presse; b) modifiant l'article 48 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; II De la proposition 
de loi de MM. Georges Pernot et Boivin-Champeaux, sévateurs, 
tendant à modifier l'article 39 de la loi du 29 juillet {881 portant 
interdiction de rendre compte d'aucun procès en diffamation 
ou en injures (n° 3781-3782-3219-4472), 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à ja suito 
de compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du règle- 
ment. 


sans 
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DEPENSES DC FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Discussion d'un projet de loi. 


M. 16 président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi et de la lettre rectiticative au projet de loi rehitif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fon-ton- 
nement des services civils rour l'exercice 1953 (France d'outres 
mer, 4261-4421-4533). 

La discussion est ainsi organise : 

Commission des finance<, 13 minutes ; 

Commissions saisies pour avis, 15 minutes; 

Gouvernement, 13 minutes; 

Groupe socialiste, 20 mioutes ; 

Groupe communiste, 18 minutes; 

Groupe du mouvement républicam populaire, 17 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, G mi- 
nutes; 

Autres groupes, ensemble, 8 minutes; 

Durée des scrutins, 15 minutes, 

La parole est à M. Burlot, rapporteur spécial de la commis 
sion des finances, 


M. André Burlot, rapporteur. Mes chers collègues, je borneral 
mes observations à quelques considérations d'ordre général 
afin de ne pas abuser du temps de l’Assemblée. 

Le budget qui vous est présenté accuse, par rapport à celui 
de l'an dernier, une augmentation sensible qui a son origine 
la plus importante dans les chapitres concernant les subven« 
tions aux territoires. Le total des crédits affectés aux dépenseg 
de fonctionnement des services s'élève à 7.909 millions de 
francs, contre 6.200 millions en 1952. Cet accroissement de 
1.700 millions se répartit en 1.100 millions pour les mesures 
acquises et près de 600 millions pour les mesures nouvelles. 

Le total de ces dépenses représente 0,51 d 100 du budget 
= tandis qu'elles n'atteignaient que 0,46 p. 100 du budget 

e 1952. 

Nous examinerons, si vous le voulez bien, les causes d'aug- 
mentation au fur et à mesure de l'examen des chapitres et je 
me réserve, pour chaeun d'eux, d'indiquer l'opinion de la com- 
mission des finances. 
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M. le président. La parole est à M. Juglas, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer, 


M. Jean-Jacques Jugias, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, le rapport que je dois présenter, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sera bref, car pas pus que 
M. le rapporteur je n'ai l'intention d'entrer, pour l'instant, 
dans les détails du projet de loi aujourd’hui soumis à votre 
discussion. Au cours de l'examen des articles, je ferai, an nom 
de notre commission, un certain nombre d'observations en vue 
de préciser sa position. 

Si je suis cependant monté à cette tribune, c'est parce que 
au delà des points precis dont nous allons débattre ce budget 
pose des problèmes plus généraux. C'est pour exposer, sur ces 
derniers, la position de la commission des territoires d'outre- 
mer que je crois bon d'insister quelque peu. 

Au nom de la commission des finances, M. Burlot vient de 
marquer que le budget de la France d'outre-mer s'élève, celte 
uunee, à 7.900 millons de franes. L'an dernier, les crédits 
h'atleignaient que 6.24 millions. L'augmentation de 1.700 mil- 
l'ons est done, pour un budget aussi peu élevé, relativement 
substantielle. 

Nous avons le droit de nous demander ce qui l'explique. 
Ce sont, d'abord, des mesures acquises, décisions législatives 
ou réglementaires, sur lesquelles nous n'avons aucune prise 
puisqu'elles résultent de decisions antérieures, Le tolal auquel 
é'élèvent ces mesures acquises est de l’ordre de 1.109 millions. 
Quant aux mesures nouvelles, elles atteignent 600 millions, 

Je crois bon de souligner tont de suite que, id la plupart, 
ces mesures s'imposent, qu'il s'agisse soit d’une aide aux 
budwets de certains territoires d'outre-mer — près de 300 mil- 
Lons sont prévus à cet effet — soit de crédits résultant de 
l'augmentation des prix ou de rajustement de dépenses sous- 
cvalutes dans ies budgets précédents. 

Je suis heureux de constater que, pour la première fois, 
ces dépenses à caractère obligatoire, au lieu de retomber iné- 
vitablemeut sur un projet de collectif, sont inscrites d'emblée 
dins le budget, Je tenais à prendre acte de cette innovation. 

Ben que l'augmentation des dépenses se justifie, il était 
normal que la commission des finances se demandät si des éco- 
momies ne seraient pas possibles et si, malgré la nécessité 
quasi inéluctable de ces mesures nouvelles ou acquises, on 
ne pourrait déceler certains org où quelques réductons 
de crédits pourraient être demandées, Pour certains de ces cha- 
utres sur lesquels je reviendrai, notre commission est par- 
aitement d'accord avec la commission des finances, ma:s 
pour le plus grand nombre elle ne pourra la suivre. 

Ce n'est pas que notre commission n'ait pas le souci des 
éconumies, Je tiens à l'affirmer vigoureusement, Ja commis- 
sion des territoires d'outre-mer a, autant que Ja commission 
des finances, le souci de réaliser le maximum d'économies. 
Mais elle n'estime pas que de petites économies de détail peu- 
vent permettre de dégonfler d'une manière substantielle Je 
hudget de la France d'outre-mer. Pour obtenir ce résultat, 
porte d'opérer des réformes profondes à la fois dans l’admi- 
nistration centrale et dans l'administration locale, gouverne- 
lents généraux et gouvernements, 

ll est, en effet, anormal de constater que le nombre de fonc- 
tionnaires du ministère de la France d'outre-mer est quatre 
fuis pius élevé en 1952 qu'en 1938. Je sais, certes, que des 
charges nouvelles lui incombent et, à cet égard, dans la 
suite de Ja discussion, je serai amené à m'opposer à certains 
rittachements proposes par la commission des finances, parce 
que ceux qui suivent les problèmes d'outre-mer savent que 
de telles mesures se traduisent inévitablement, lorsque des 
économies doivent être réalisées, aux dépens de l'outre-mer, 
aux dépens des territoires. 

Je reconnais done que le ministère de la France d'outre-mer 
doit aujourd'hui faire face à des tâches qui ne lui ineombhaient 
pas autrefois, Mais autrefois, c'est-à-dire avant la guerre, de 
cette actministration dépendaient non seulement les actuels ter- 

itoires d'outre-mer, inais également les vieilles colonies, 
aujourd'hui départements d'outre-mer, et Findochine. Néan- 
moins, elle assumait des omigations fort étendues avec 300 fonc- 
tionnares seulement, tandis que son effectif actuel dépasse 
aujourd'hui largement le millier. 

Il est donc nécessaire de repenser le fonctionnement de ce 
ministère, C'est bien repenser son fonctionnement plus que le 
révrganiser qui hmporte, car je ne erois pas que ce soient des 
réformes de strueture qui nous permettent vraiment de trans- 
former ce minetère et de l'améliorer. 

Tout À l'heure, je serai amené, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, à demander le rétablissement des 
crédits nécessaires à la création d’une direction de l'enseigne- 
ment, 


Je demanderai également le rétablissement du poste «1,76. 

nieur en chef des mines. L 
Je le ferai parce que nous ne pensons pas, à la comm... 

des territoires d'outre-mer, que ces directions sont in 

Les directions actuellement existantes doivent être main 

car nous estimons qu'elles sont indi<pensables, C'est la m 

dont ces directions travaillent, la manière dont je m re 

tout entier travaille, qui doit être transformée. é 


IL est inconcevable que nous ayons à l'heure actuel a 
cascade d'administrations : administration rue Oudinot, 
Distralions à Dakar et à Brazzaville — que tout Le 1: 
s'accorde à reconnaître comme pléthoriques — et encor. S 
administrations en voie de eroissance aux chefs-lieux des 
loires. 

11 faut élaguer, il faut qu’on administre en un point et «41,1. 
leurs — cela devrait être essentiellement je rôle du mire 
— 0n étudie, on donne des impulsions et des directive. | 

Il faut ensuite contrôler. Le contrôle est trop souvent n°21 24 


que tant dans les gouvernements généraux qu'à | 
on du ministère, en est aceaparé par des lâches trop lu 
vement administratives. 

C'est done dans ce sens que nous souhaiterions que sit 
orientée dans les mois à venir l’activité du ministère de là 
France d'outre-mer, C’est également dans ce sens, monsieur le 
ministre, que nous souhaiterions des réformes profonde: qui 
pourraient, je le répète, porter également sur les gouverie. 
ments généraux et sur les gouvernements-de territoires. 

Mais nous savons très bien — et ceci mesdames, me 
ne doit pas être oublié — que ce que je demande en ce more: 
à M. le ministre de la France d'outre-mer au nom de la corn- 
mission des territoires d'outre-mer, c'est une tâche qui ne 
peut être conduile en quelques semaines, 

Donner une orientation nouvelle au ministère de la Franre 
d'outre-mer, ne peut être réalisé rapidement et, à pius forte 
raison, il est impossible d'accomplir à bref délai une réor: 
Salion des gouvernements généraux qui peut éventu 
poser un problème aussi déhcat que des regroupements « 
lo.res et des modifications de limites entre les actuelks 
administratives. 


Tout cela fait l’objet d'une tâche de longue haleine, d'une 
tâche difficile qui demandera du temps. C'est la raison pour 
laquelle, monsieur le ministre, nous n'ignorons pas « $ 
délais sont nécessaires. Nous savons d'ailleurs que vou: ren 
abuserez pas. 

Pour aujourdhui, nous vondrions que nettement commis vous 
le faites d'ordinaire, vous nous fassiez connaître, en ! de 
ces problèmes, moins <e que vous avez l'intention de 16:11er 
immédiatement — car, je le répète, vous ne le pouvez pa- =ans 
des études préalables — que les mesures que vous conte 
prendre pour préparer vos décisions et le temps que vous 
considérez comme nécessaire à cette préparation. 

Je sais bien que nous avons déjà posé ces question: Vous 


savons également que des engagements ont déjà été pri: par 
les ministres qui vous ont précédé. Je suis toutefois persuadé 
d'être l'interprète de Ja commission des territoires d'ou :e-ner 
en affirmant que si vous prenez de tels engagements, vous les 
tiendrez. 


Nous vous demandons d'autant plus nettement de le- 
dre — et c'est par là que j'entends terminer — que la 
sion des terriloires d'outre-mer, comme celle des finance: si- 
dère qu'il est nécessaire de réaliser des économies substantielles, 
mais, ainsi que je l'ai dit, ces économies ne sont pa 
bles sons la forme de petits rajustements de détail. | 
peuvent être réalisées que par une revision d'ensemble de 
tâches dn ministère, des gouvernements généraux ct d: gow 
vernements de territoires. 

Nous espérons, monsieur le ministre, que vous nous 
tout à l'heure, sur ces points, les apaisements et les cer 
que la commission des terriloires d'outre-mer attend de vous 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Dronne une motion | 
cielle, déposée conformément à l’article 46 du règlement, an 
conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que le projet de budget de fonetionne nent 08 
ministère de la France pour l'exercice 1%: qui 
est soumis ne tient aucun compte des réductions indic4tives 
volées les années précédentes par le Parlement et où partir 
culier la réorganisation de l'administration centrale, dont 
nécessité et l'urgence ont été affirmées tant par l'A:<emblée 
nationale que par le Conseil de la République, n’est mime ps 
envisagée, 
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« Décide de surseoir à l'examen et au vote du projet de 
pudget en cause et de :e renvoyer aux ministres responsables 
our élaboration de nouvelles propositions conformes. aux 
volontés du Parlement. » 
La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne, Mesdames, messieurs, le projet de buJ- 
jet qui nous est sournis est, sous réserve des quelques mesures 
nouveiles soulignées par les honurables rapporteurs, la recou- 
duction exacte des budgets des exercices précédents. 

ll ne tient aucun compte des nouveaux votes indicatifs qui 
ont élé émis tant par l’Assemblée nationale que par le Conseil 
de la République, notamment de ceux qui concernent la 
réforme de l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Les défauts du système actuel sont soulignés tous les ans 
à propos du débat budgétaire. M. Juglas vient de les rappeler ; 
je «es citerai de nouveau en quelques mots: c'est le gontle- 
ment excessif des services centraux, notamment des services 
du nrinistère et aussi de ceux des gouvernements généraux ; 
c'est l'hypertrophie des états-majors aux dépens de l'adruinis- 
tration de base, 

A titre d'exemple, je rappelle que le personnel civil en ser- 
vice au ministère comptait au total 346 agents en 1939 et que 
son effectif était monté à #22 l'an dernier. Je ne crois pas qu'il 
ait diminué depuis. Il a presque triplé alors que le ministère 
a perdu la partie de ses atlributions qui concernait les départe- 
ments d'outre-mer et l'Indochine. 

Un gonflement plus considérak'e encore s'est produit dans 
Jes services des gouvernements généraux. 

Les organismes centraux absorbent une part beaucoup trop 
importante de personnel aux dépens de l'administration et des 
services de base, qui effectuent un travail réel, constructif, 
humain. 

Ce gonflement des services centraux, part'culièrement de ceux 
du ministère, et l'anémie des services de base ont des consé- 
quences regrettables, 

Les centralisations ont tendance à évoquer toutes les affaires, 
à vouloir les trailer dans tous leurs détails, à vouloir tout 
régenter de leurs bureaux et dans leur routine, Il en résuite 
une paperasserie excessive, des ienteurs, des erreurs, une véri- 
table paralysie. Telle affaire qui devrait être traitée rapide- 
ment à l'échelon local, à l'échelon du cercle ou du territoire, 
est appréhendée par le gouvernement général, puis par Je 
ministère. Elle traine des mois, parfois même Le années : 
c'est l'en.isement, 

Il faut alléger les services centraux et étoffer davantage 
à la hase, Jà où se fait le travail constructif. Une large décon- 
cœntration et une large décentralisation s'imposent, Chacun est 
d'accord pour les réclamer, Les ministres successifs les pro- 
mellent tous les ans. Le malheur est qu'on n'a encore jamais 
trouvé un ministre pour ces réaliser. 

L'an dernier, lors de la discussion de ce même budget, 
l'Assemblée a bien voulu voter un amendement indicatif dans 
sens, 

L'honorable ed grd de la commission des territoires 
d'outre-mer a indiqué que cet amendement répondait à des 
Propositions formulées à plusieurs reprises par la commission 
depuis cinq ans. Le Conseil de la République a manifesté les 
mêmes préoccupations, Le ministre d'alors a lui-même reconnu 
qu'il ne s'agissait pas d'une nouveauté et a conclu — je cite 
lxluelement ses paroles : 

Le Gouvernement accepte l'amendement, ajoutant ainsi une 
Jromesse à celles qui ont déjà été faites. Il espère pouvoir la 
lenir dans le plus bref délai ». 

L'expérience démontre que les amendements indicatifs ne 
rvent à rien et que les promesses faites n’ont jamais été 


* Ain d'ep finir avee ces méthodes, pour que la discussion 
Duugrluire serve vraiment à quelque chose, je demande à 
1issemblée de bien vouloir voter la motion préjudicielle que 
Ja déposée, étant bien entendu que ce vole constitue une 
Milton formelle au Gouvernement à préparer de nouvelles 
Propositions budgétaires et un plan de réformes, dans ie sens 
des amendements indicatifs déjà votés à de nombreuses repri- 
Fes et dans le sens des promesses jamais tenues. 

le pr'cise que ce n'est pas là un acte de méfiance à l'égard 
de lactuel titulaire du ministère de la France d'outre-mer. 

Sagit d'une manifestation formelle de la volonté des assem- 
d'arriver à de réelles réformes. 

le suis convaineu qu'avec deux mois de travail on peut 


Man une refonte complète des services, particulièrement 
Services centraux et même des services des gouvernements 
et revenir devant l'Assemblée à La fois avec ce plan 
. r'irtnes et avec un projet de budget conforme, (Appiaudis- 
Kmenis à l'extrême droite.) 


ces ser 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre mer, 


M. Pierre Pfiimiin, ministre de la Franre d'outre-mer. Mes- 
dames, messieurs, la commission des territoires d'outre-mer a 
adaplé la semaine dernière une motion pi licielle dont le 


j'ius 


texte parait Corresponcse ht à que 
M. Dronne vient de soutenir. 

J'ai eu l'occasion d exposer hier devant tle commission 
que, sans doute, la question d'une réorganisation des services 
du ministère de la France d'outre-mer se pose et qu'il y a lieu 
égaiement d'envisager entre les éervices centraux, fédéraux et 
lerrioriaux une certaine redistribution des tâches. 

Je conviens que M. le rapporteur de la cormmission des ter- 
riluires d'outre-mer — il rejoignait à cet égard M. Dronne — 
avait raisen de dire que la tâche propre du ministère, c'est-à- 
dire de l'adiministration centrale, est une täche de conc« pion, 
d'orientation et de contrôle. Cette formule ur l'essentiel, me 


seuwibie constituer une bonne détinition de la fonction qui 
licombe au ministère de la France d'outre-mer, s'il est pur 
ailleurs incontestable que sur un certain nowbre de points 
elle devrait être nuuncee. 

On me demande présentement de réaliser de telles réformes, 
après les avoir au préalable conçues, dans un délai tel que 
le budget du ministère pour l'exercice 1953 puisse être pré- 
senté à l'Assemblée nationale sous une forme entièrement nou- 
velle — dans un délai de deux mois — et voté en temps utile, 
avant la tin de l'année, ce qui, d'ailleurs, réduit déjà ce délai 
de quelques jours, En toute sincérité, je dois dire à l'Assem- 
biée nationale que cela me semble pratiquement impossible. 

Ce qui est possible, c'est que des études déjà en cours soient 
poursuivies activement, 

Avant même d'être saisi de la motion de la commission des 
territoires d'outre-mer, le mois dernier, après quelques mois 
d'expérience, d'études et ae réflexion — je salue cette coimci- 
dence, celte concordance de vues — j'en était parvenu à cette 
conclusion qu'il existe en effet dans la structure actuelle du 
ministère et dans son mode de fonctionnement un certain nom- 
bre de défauts, d'imperfections qui semblent requérir une étude 
attentive et, éventuellement, des réformes. 

J'avais pris la décision de constituer un groupe de travail 4 
la tête duquel j'ai placé un inspectenr général de la France 
d'outre-mer qui a recu pour mission de procéder à une étude 
attentive, minutieuse des différents rouages du département de 
la France d'outre-mer, puis des différents organes des services 
fédéraux et territoriaux, et de présenter un plan de réformes. 

J'ai qu hier, devant la commission, faisant état de cette 
décision antérieure à la motion, déciarer qu'en ce qui concerne 
l'administration centrale il me parait possible d'aboutir à des 
conclusions précises et, le cas échéant, à des décisions dans un 
délai de deux mos,. 

Cela, je puis de nouveau le déc'arer aujourd'hui devant 
l'Assemblée. 

Je crois que, dans deux mois, je serai saisi de conclusions 
suffisamment précises pour pouvoir me former une opinion 
définitive et en tirer certaines conclusions pratiques. 

S'il s'agit en revanche des services fédéraux, c'est-à-dire des 
gouvernements généraux et, s'il s'agit des services des terri- 
toires, 11 me paraît certain qu'un délai un peu plus long 
esi nécessaire et je demande à mes collègues de considérer 
que si l'on peut, après avoir observé le fonctionnement des 
différents services de la France d'outre-mer, aboutir à cette 
concusion que tout ne va pas pour le mieux, que certaines 
modifications, certaines réformes sont très probablement néces- 
saires, il est plus difficile de donner à ces réformes le caractère 
précis qui juste les décisions des autorités responsables. 

Un mécanisme administratif, un organisme aussi. complexe 
que le ministère de la France d'outre-mer et tous ses pro- 
longements aux échelons fédéral et territorial, ne peut être 
modifié sans que les modifications aient été précédées d'une 
étude vraiment attentive, approfondie et d'un certain nombre 
de consultations. 


Ceux de nos col'ègues e rensent que les gouvernements 
généraux doivent être modifiés, que la structure des adminis- 
trations territoriales doit être plus ou moins profondément 
réformée conviendront certainement que cela ne saurait être 
fait sans que les autorités responsables de l'échelon fédéral 
et de l'échelon territorial aient été consultées. 


On ne concevrait pas qu'après un pur travail d'état-major 
réalisé dans les bureaux de la rue Oudinot, voire dans le 
cabinet du ministre, il soit procédé en quelque sorte par 
ukase et que les structures qui, actuellement, fonctionnent 
grâce à des hommes qui ont la confiance du Gouvernement 
et qui la méritent, vous le savez bien, soient d'un trait de 
plume transformées, j'allais dire bouleversées, 
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S'il s'agit de l'administration centrale, le ministre gent, à 
Jui seu!, prendre la responsabilité de réformes lorsque son 
sicge est fait, lorsque, se fondant non seulement sur ses 
propres limpressions qui, après quelques mois d'expérience, 
pourraient être fallacienses, mais aussi sur des études plus 
approfondies conduites par des fonctionnaires compétents et 
exp‘rimentés, il en arrive finalement à conciure que tele ou 
tele mesure doit etre grise. 

A ce moment-là, mais à ce moment-là seulement, le ministre 
a le devor d'en prendre la responsabilité, de l'assumer seul, 
étant entendu que les conseils et les avis des commissions 
compétentes, et particuliérement de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, peuvent, à l'heure grave pour lui du choix 
et de la décision, lui être d'un très grand secours. Et c'est 
pourquoi je disais hier, à la commission des territoires d'outre- 


mer, que je serais heureux de lui exposer, avant mfme toute 
décision, les conclusions auxquelles je parviendrais et de 
gecueillir son avi 

S'il s'agit des autres échelons, les consultations doivent 
évidemment s'étendre à un cercle beaucoup plus large: les 
hauts comm res et les gouverneurs devront être consultés. 

Je ne veux pas qu'il y ait entre l'Assemblée et moi le moin- 
dre malentendu. On a tout à l'heure parlé de promesses: je ne 
peux faire qu une seule promesse, qui est d'étudier :a question 
d'une manière approfondie et con<ciencienuse, en m entourant 
de tous les conseils, en recourant aux organes d'études, d'en- 
quètes et de réflexions qui sont à ma disposition et spécialement 
aux hauts fonctionnaires de l'inspection de la France d'outre- 
luer, qui, je vous l'ai dit antérieurement à Ka prise de position 
de la comm on des territoires d'outre-mer, ont déjà reçu du 


luinistre une mission précise, circonstanciée, qui non seule- 
ment pose le principe d'une étude sur les réformes à faire 
Jia! luute une strie de directions de recherches. qui 
signale une série ‘de secteurs de l'administralion qui requièrent 
une attention et une étude parti ulicres. 

Voici l'engagement que je prends; cette élude déjà ordonnée 
devra être poursuivie sans dé<emparer, alin d'aboulir, en ce qui 
concerne l'administration centrale, à des conclusions utilisables 
dan un délai de deux mois. 

Je fas une autre promesse, celle d'étudier moi-même, sans 


déseimpa : ; conclusions et de fonder sur elles une opiniun 
qui se traduira par des décisions, 

Jusqu'où iront ces décisions ? Je ne puis pas vous le faire 
pressentuir, 

Je pourrais assez aisément, après sept mois d'expérience, 
vous livrer des impressions, exprimer un sentiment personnel, 
montrer du doigt tel ou tel service de mon département dont la 
structure où le fonctionnement ne parait pas donner entiére 
salisfaction. Vous m'accuseriez à juste titre de légèreté si je 


donnais à ces impressions le caractère d'un diagnostic ou d'un 
verdict définiuf., H convient aux ministres, parfois, de se métier 
de leurs propres impressions et de recourir à des contrôles et 
à des recoupements qui seuls peuvent fonder des décisions 
sérieu 

C'est dans cet esprit que j'ai l'intention d'entrer dans les 
vues de la commission des territoires d'outre-mer de j'au- 
teur de la motion préjudieielle. 

D'ailleurs, je remercie M. Dronne d'avoir défendu son texte 
en des termes auxquels j'ai été personnellement sensilée. Mais 
ce n'est pas de nos personnes qu'il s'agit; c'et du hien public. 
Je suis sûr que st À le souci du bien publie à animé la com- 
misston des territoires d'outre-mer et qu'il est la seule préoccu- 
pation de l’auteur de la motion prejudicielle, 

Qu'il me soit permis, au nom de cet intérêt public, de deman- 
der à M. Dronne de retirer sa motion. 

Si nous voulons faire du travail sérieux, il ne peut pas s'agir 
l'un réaménagement réalisé dans la hâte de la discussion du 
udget dun ministère de la France d'outre-mer pour 1953. Il 
e peut s'agir que de rélormes à meitre en œuvre ultérieure- 

J'espère, j'ai r0ême la certitude que, dans le délai de deux 


j': 
pois qui a été envisagé, la commission des territoires d'outre- 
ner. la commission des finances, bien sûr, si elle le désire 
et, var ces deux commissions, l'Assemblée nationale tout 
euticre pourront se former une opinion, qui ne sera plus seu- 
lement générale, mais qm descendra au particulier. 


aidé par les conseils que le Parlement voudra bien me 
donner, je pourrai, ensuite, réaliser À bref délai les réformes 
qui semblent répondre à son atlents, çipplaudissements au 


centre el sur quelques bancs à droile.) 


M. le président. parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre, je ne doute pas 
de vos intentions; je doute de celles de vos services, qui sont 
dans leurs habitudes, 


Je vous fais une concession, Je ne vous demande pi 
un délai de deux mois, une refonte giobale, du haut en 
l'échelle, Je vous demande seulement de faire un pren 
et de refondre les services de votre propre ministère; ) 
de remettre à un peu plus tard la refonte des gouvert: 
généraux et de l'administration des territoires, après uni 
atten'ive. 

I s'agit là d'un problème extrêmement complexe. ] 
même été désigné comme rapporteur d'une propo-il 
dant à la réforme des gouvernements généraux. Je ! 
voulu déposer mon rapport sans prendre contact avi 
monsieur le ministre, Je m'étais mis à votre disposit 
celle de vos services, pour n'importe quelle date des \ 
añn de procéder à une étude du problème, Je sais q 
avez été très pris. Mais j'ai l'impression que vos ser 
désirent pas que cette étude aboutisse rapidement. 

Dans ces conditions, je maintiens ma motion pr 
et je me permets d'insister pour quelle soit adoptu 

Nous ne vous demandons pas l'impossible, Nous n 
tenterions de vous voir accomplir une première éta] 
de la réorganisation des services du ministre, Vou 
nous donner satisfaction dans un délai rapide, Apport 
done en même temps, monsieur le ministre, ce pi 
réforme et votre nouveau budget, 

D'ailleurs, la réorganisation des services extérieurs 


tère, la répartition du personnel entre les gouvernemet u 
raux et les éervices des territoires n'ont pas d'incil d 
wétaire, eur les soldes du personnel, que celui-ci ser j 
lon du gouvernement général ou à l'échelon des ter 
sont comprises dans le même chapitre. 
Je maintiens donc, je le répète, ma moiion préjud 
M. le président. La parole est à M. Robert Manc fn 
LA! 
M. Robert Manceau. Pour d'autres raisons que | ai 
nent d'être exposées, et que je développerai tout à l'} te 
groupe communiste votera la motion préjudicielle ] 
par M. Dronne. 60 
no 
M. Raymond Dronn:. Je préférerais qu'il ne Ja x ! pl 
L 
M. Paul Cermolacce. Evidemment, car si nous !a x , lis 
n'est pas pour les mêmes raisons que le R. P. F. co! | qu 
M. le président, Je mets aux voix la motion préjuii 
sentée par M. Dronne. dit 
(La motion préjudicielle, mise aux voir, n'est pas au à 
M. Raymond Dronne. Il n’y aura donc jamais de réf t, en 
l'année prochaine, recommencera même comédie ! 
CL 
M. le président. Conformément à la décision prise an L d'u 
de la première séance du 21 octobre, je consu'te les 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des arti:l aug 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la dis: 
articles.) kg 
[Article ls 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au $ de : 
élats annexés. j'a, 
Je donne lecture de l'état A : Je 
ETAT A 1] 
35 } 
Titre JIL — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunération d'a! dans 
trait 
« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rén ns car 
principales, 431.335.000 francs. » d'ou 
M. le ministre de la France d'eutre-mer. Je | nu trair 
parole. de M 
Velas 
M. le président. La paroïe est à M. le ministre de £ * 
d'outre-mer. Mai 
lerr 
M. le ministre de la France d'outre-mer, Je dem: À ainsi 
blissement du crédit de ce chapitre au montant pr c 4 p 
Gouvernement, inse} 
La commission des finances a proposé une réduc end Da 
essentiellement à la suppression du poste de Ju _ de pa 
les problèmes juridiques qui se posent au min sh tra 
France d'outre-mer sont nombreux et le concours ont is « 
consuite me paraît répondre à une indiscutable 11 Ê Ù 
Veul 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


À 
| 
1 
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M. le rapporteur. La commission des finances a demandé la 
suppression de ce poste, suivant, d'ailleurs, la recommandation 
du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics. 

Vous savez, mes chers collègues, que ce comité fonctionne 
déjà depuis CIM ans, quil à étudié l'organisation de tous $ 
ministères et s'est eflorcé de proposer pour chacun d'eux des 
réformes de structure et des suppressions de personnel. Mais Je 
dois dire que, malheureusement, ces propositions sont restres 
lettre morte dans la plupart des ministeres; pourtant les études 
avaient été ailes avec une grande conscience. 

Je considère que le l'ar.ement devrait s'efforcer de suivre 
les recommandations du comité central d' nquete sur Je coût 
et le rendement des services publics, C'est ce qu'a fait la com- 
mission des finances ; el.e demande à l'Assembice de la suivre. 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer ne peut s'associer à la demande formulée 
M. le rapporteur de la commission des finances. 

Elle considère qu'il y aurait une autre formule que celle 
pratiquée et que, vu la complexité des problèmes juridiques 
wsés à l'heure actuelle à un ministère comme celui de la 
rance d'outre-mer, il serait peut-être préférable que, suivant 
les cas, on s'adressät à différents spécialistes. 

ll reste, incomestablement, que l'on ne peut se priver, dans 
un ministère comme celui de la France d'outre-mer — et à 
défaut de la formule que je gréconise — de la présence d'un 
jurisconsulte. 


M. le président. La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Mesilames, messieurs, je me suis fait 
inscrire sur ce chapitre alin d'expliquer le vote du groupe 
communiste sur le budget qui nous est soumis. Nous ferons 
ainsi gagner du temps à l'Assemblée, puisque cela nous évi- 
tera d'intervenir sur tous les chapitres. 

Nous volerons contre l'ensemble du budget qui nous est 
soumis parce qu'il concrétise et légalise un état de fait que 
nous condatnnons, c'est-à-dire un régime d'oppression et d'ex- 
ploitation des peuples. 

Ce budget caractérise votre politique d'exploitation colonia- 
liste des ressources des territoires d'outre-mer et la répression 
que vous y faites régner. 

En effet, nous constatons une augmentation mâssive des cré- 
dits destinés à l'administration coloniale, aux hauts fonction- 
naires d'autorité, dans les proportions suivantes par rapport 
à l'exercice précédent: dépenses concernant l'adminietration 
centraice, auginemtation de 21 p. 100; dépenses concernant l'ins- 
pection de la France d'outre-mer, augimentation de 41 p. Hu; 
dépenses concernant le personnel d'autorité dans les territvires 
d'outre-mer, augmentaliun de 16 p. 100; dépenses concernant 
les magistrats en service dans les territoires d'outre-mer, 
augmentation de 36 p. 10. 


M. le rapgorteur pour avis. N'avez-Vous pas voté les textes 
législatifs qui permeltent de relever les tratements de tous 
les fonctionnaires, monsieur Manceau ? 


M. Robert Manceau. Je m'expliquerai à ce sujet dans la suite 
de mon intervention, si vous le permettez, et Vous verrez que 
javars prévu votre question. 

Je reprends mon exposé : dépenses concernant les indemnités 
résidentielles, augmentation de 37 p. 100. 

. Il s'agit done, dans l'ensemble, d'une augmentation de 30 à 
% p. 10 pour les fonctionnaires d'autorité et de répression. 

Certes, on peut nous ohbjecter que ces augmentations sont, 
dans une large mesure, dues à l'augmentation générale des 
traitements des fonctionnaires. Cet argument n'est pas sérieux, 
Car chacun sait bien qu'en France et dans les territoires 
doutre-mer il n’y à pas eu augmentation de 35 p. 100 des 
Saures et traitements au cours ce l’année 1952, qu'au con- 
traire ces rémunérations ont été bloquées en vertu des slogans 
1. Pinay sur sa politique dite de baisse des prix et de sau- 
vélige du franc. 

. Mais c'est en matière d'effectif des hauts fonctionnaires des 
rniluires d'outre-mer qu'il y a vérilablement inflation. C’est 
ainsi que 144 postes nouveaux de magistrats sont prévus, les 
#4 postes figurant dans je budget s'ajoutant au 120 postes 
Mscrils au titre des mesures acquises, 

. Da # les neuf dixièmes des cas, ces magistrats sont des juges 
UE Paix à compétence etendue, qui sont, à la fois, des magis- 
las du siège et des magistrats du parquet. En tant que tels, 
Fecoivent directement des ordres de l'autorité administra- 
“re ei, de ce fait, tenus d'appliquer ces consignes, Ls ne peu- 
‘ul rendre la justice selon leur conscieuce, 
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À des centaines de milliers de fran C. F. A. d'amende, pa 
qu'ils defe idalent les revend'callons upie | 
aspure à l'unité et à l'ind penuance nationale 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il: ont et 
nés pour propagation de fausses nouveiles, el vous 1 i\ 

M. Robert Manceau. Peut-on parler de fausses nouve les qui Î 
on cormait la faron tendancieuse dont la 1 
et le Gouvernement présentent les informations ? (fres bien! 
très bien! à l'extrême qauche.) 

s'agit là d'un exemple weau, qui écl persp vi 
de répression qui se concrétisent par votre demande d'augr 
tation du nombre des magistrats 

Permettez-moi d'évoquer aussi la il le | ent 
tion des effectifs de L'administration centrale qu si le ne 
m'abuse, avait provoqué le vote, par la comn 
d'une motion socialiste R. P. I! qui fut t retirée 
— elle a été reprise aujourd'hui par M. Pronne - 

M. Raymond Dronne. vel | nale des faits! 

M. Robert Manceau. … après de nouvelles piron es du 
ministre, faisant suite aux mêmes engagetments de ses 
cesseurs, re.atifs à la réorga it ju ministère de la France 
d'outre-mer et non suivis d'effet, 

Cette année, le nombre des fonctionnaires de l'administration 
centrale n'augniente que de meuf unités, mais, des calculs que 
l'on peut effectuer en tenant compte du tableau 4 ligure à 
la page &5 da projet de budget, pour le chapitre 31-01, résulte 
que, pour ces neuf fonctionnaires, est prevu un crédit global 
ue queiq 1e 8 muillims de francs, soit, en movenne, pour « hacu à 


un traiterment de 900.000 francs, indemnités non compris 


territoire 


Connaissant la misère des populations d 
mer et des travailleurs de France, on peut dire que la colonisa- 
est une bonne affaire pour que] jues-uus ! 

Telles sont ies observations que je voulais formuler sur re 
chapitre, au nom du groupe communiste, pour expliquer notre 
vote hoslise au budget qui nous est présenté, (Tres bien! tres 
bien! à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. Aujoulat, secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je voudrais, à propos de ce chapitre 31441, attirer l'atten- 


tion de l’Assemblée sur le rétabhssement de la direct de 
l'enseignement au ministère de France d itre-mmer et mi 
lier de ne pas voler ja uction indicatin pi nar 
la comumission des finances, concernant cette mn ire, | 
Depuis 1946, l’enseignement, dans les territoire l'outre-mer, 
pris une certaine Hmportance Une icatemie été en 


Afrique occidentale francaise ; elle a À sa tête un recteur, Il va 
de soi que le chef du service de l'enseignement au ministère 


de la France d'outre-mer doit pouvoir traiter avec le recteur 
de Dakar dans des conditions honorables. Il doit aussi-pouvoir 
traiter d'égal à égal avec les directeurs du ministère de l'édu- 


cation nationale, 
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J'ajoute que ce service de l'enseignement du ministère de la 
France d'outre-mer, qui ne comprenait que vingt-six fonction- 
naires en 1946, a vu son effectif ramené à dix-huit unités. Or, 
dans le même temps, nous constatons que l'effectif du person- 
nel enseignant dans les territoires d'outre-mer est passé de 
6.000 à %.500 maîtres, cependant que le nombre des élèves pas- 
sait de 200.000 à 800.000 et celui des établissements de 3.900 
à 6,5), 

D'autre part, le service de l’enseignement au ministère de la 
France d'outre-mer doit administrer majntenant plus de deux 
nille dossiers de boursiers, contre 300 seulement en 1946. 

Je pense que ces éléments suffisent à justifier la prévision 
budgétaire du ministère de la France d'outre-mer pour 1953. 

J'observe À ce sujet que nous avons renoncé à demander une 
tation d'effectifs, encore que s’il est un service où une 


telle mesure eût été souhaituble, c'est bien celui de l'enseigne- 


ment. 
M. le président, La parole est à M. Malbrant, 


M. René Maïlbrant. J'interviendrai tout à l'heure à propos de 
divers amendements qui intéressent ce budget, mais comme 
certaines des questions que je veux poser ne s'y rattachent 
pas d'une manière directe, je vais les évoquer dès mainte- 


bail, 

Je m'excuse, d'ailleurs, d'avoir à répéter celle année ce 
que jai dit l'an derner, puisque, sauf sur un point, celui 
qui concerne la création d'un indice de correction pour les 
retraités résidant outre-mer — et je remercie M. le ministre 
de l'avoir favorablement résolu — ces questions n'ont prati- 
quement pas évolué depuis un an. 

C'est le cas, notamment, pour le reclassement des fonction- 
naires du cadre de l'administration générale. 

Leur situation vous est connue, monsieur le ministre. Les 
fonctionnaires dont il s'agit, qui appartiennent à un cade 
rénéral, ont perdu cette qualité, l'an dernier, à la suite de 
leur classement duns le tableau B, en interprétation de la 
lui Lamine-Guève, ce qui est d'ailleurs en contradiction avec 
la loi portant statut de la fonction publique, dont les dis- 


position s'appliquant à tous les cadres régis par décret, 
visaient implicitement le cadre de l'administration générale. 


Les fonctionmaires de ce cadre ont été d'autant plus aflec- 
tés par cellg mesure que, Jursqu'elle à été prise, un nou- 

ë lut les concernant, qui tendait à valoriser leur situa- 
tion, était à l'étude, et il était largement fait appel aux titu- 
lires de diplômes de licence pour élever leur niveau de 
recrulterment. 

Au lieu de cela, on s'est altaché À abaisser ce niveau, en 
le ramenant à l'échelon baccalauréat, soi-disant pour faci- 
liter l'accès aux Africains. 

Mais, abaisser le niveau d'un cadre et, en mème temps, k 


nnaires de ce cadre, pour le rendre pius 


facilen t accessible, est une bien mauvaëee formule, mème 
pour les Africains, puisque les bons éléments autochtones qui 
poursuivent leurs études supérieures, tant dans les universi- 


és françaises qu'à l'institut des hautes études de Dakar, per- 
dent ainsi le bénéfice d'un débouché intéressant que l'école 
nationale de la France d'outre-mer ne saurait leur ouvrir en 
raison du nombre très restreint de places mises au concours. 

Les « impératifs politiques » que l’on a mis en avant vont 
done à l'encontre du but visé, puisque les Africains titulaires 
de diplômes supérieurs souffriront de la dévalorisation du 
cadre au mème titre, si ce n'est plus, que les fonctionnaires 


AUTE 

L'abuissement du niveau de recrutement et de la situation 
matérielle de ces fonctionnaires du cadre de l'administration 
genera.e à d'autres incidences. 

Collaborateurs les plus directs des administrateurs, qu'ils 
*empiacent souvent dans leurs fonctions, ils doivent bénéfi- 
formation et d'un standing élevé pour assurer la 
bonne marche des services administratifs dont ils sont char- 
gés Cela d'autant plus que le nombre des administrateurs 
nt limité, Or, la formule actuelle ne permet pas 


esi étroite 
de remplir cette condition. 

Pour parer à ces inconvénients, il conviendrait done, soit 
de rétablir les fonctionnaires du cadre de l'administration géné- 
rale dans leur ancienne situation, soit de créer un cadre inter- 
meédiaire, celui des attachés de la France d'outre-mer, qui 


serait model sur celui des attachés de préfecture. 

Cette dernière formule a recu l'accord de principe de votre 
prélécesseur, l'an dernier, Malheureusement, elle reste tou- 
jours à létat de projet, alors qu'elle appelle une solution 


Je sais la décision ne dépend me uniquement de voux, 


monsieur le ministre, mais je vous demande très instammert 
de nous dire d'abord où en est la question, ensuile ce que 105 
comptez faire pour la régler. 

Ma seconde question est relative à l'indemnité pour difficu!; 
exceptionnelles d'existence, qui a été instituée en octobre {1 
en faveur des militaires et fonctionnaires de certains centri 

J'ai déjà eu l’occasion de dire, l'an dernier, combien il él:t 
stupéfiant que les seules villes de Dakar, Abidjan, Dou: 
Yaoundé, Brazzaville et Djibouti aient été comprises parmi «:3 
centres, alors que plusieurs de celles où les difficultés d'e\ 
tence sont les plus grandes, où la vie coûte le glus cher et «à 
le climat est le plus dur, par exemple Fort-Lamy, Niam 
Bamako, Bangui, Ouagadougou en éont exclues. 

J'ai posé une question écrile à ce sujet et vous m'avez 
répondu, monsieur le ministre, que le choix des localités €:,:- 
mnérées au décret du 31 octobre 1951 résullait moins d'indices 
de prix plus ou moins élevés, que d'obligations plus cons 
rables dans le train de vie du personnel en cause, mais que 
vous insistiez auprès des départements ministériels intéres:' ; 
pour faire admettre leur extension. 

Bien entendu, M. le secrétaire d'Etat au budget à répondu da 
manière négative, Mais comme il s’agit véritablement là d'un 
défi à la justice et à la raison, je vous demande, monsieur !a 
ministre, de bien vouloir reprendre cette aïllaire. S'agissant 
d'une indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence, :l 
est, en effet, évident qu'elle doit, avant tout, couvrir les sué. 
tions exceptionnelles résultant du coût de Ja vie, du climat, ie 
l'insalubrité et de l’inconfort, 

Les dépenses tenant au train de vie qui apportent aussi en 
compensation des satisfactions supplémentaires, jouent d'al- 
leurs tout aussi bien à Fort-Lamy, à Niamey ou à Bamako qu à 

Pointe-Noire ou à Dakar et elles y entrainent des charges plus 
grandes encore. 

Il est, en outre, à noter que, dans chaque centre, l'élémert 
train de vie ne joue que pour un petit nombre de font 
haires et de militaires, alors que le niveau du prix de la vie 
joue pour tous. 

Je n'ai pas besoin de vous dire, monsieur le ministre, le 
mécontentement que suscite celte mesure et j'insiste encors 
auprès de vous pour que vous interveniez afin que l'insoute 


nable position prise par le secrélariat d'Elat au budget sot 
d'urgence reconsidérée. 

Je ne reviens pas sur la question de la réforme du ministèr 
de la France d'outre-mer et des gouvernements généraux puis- 
que celte question a été traitée par M. Dronne. 

Vous nous avez dit hier, monsieur le ministre, et vous nous 
avez répéle tout à l'heure que vous aviez entrepris l'étude de 
cette question et que vous en feriez le point dans quelques 
semaines, 

C'est en fonction de cette promesse et parce que nous coux 
prenons qu'une réforme aussi vaste réclame un examen appro 
fondi que mes amis et moi avons, hier, accepté ce délai, raif 
vous pouvez compter sur nous, monsieur Je ministre, pour n@ 
pas oublier le rendez-vous que vous nous avez fixé. 

Avant d'en terminer, je veux enfin vous exprimer l'in 
tude que j'ai et que ressentent également beaucoup d'entre 
nous de voir que, dans les négociations internationales qui 4 
oursuivent depuis deux ans, les problèmes qui intéressent 

‘Union française ne sont généralement traités qu'à l'échelon 
de la seule métropole alors que la France et les territoires 


d'outre-mer forment un tout et qu'il importe que ce suit en 
fonction de ce tout — qui doit nous donner une autorité plis 
grande et des moyens de représentation accrus dont il com 
vient d'ailleurs de débattre — que doivent être conclus tous 
traités et toutes ententes. (Applaudissements à l'extrème drone 
et à droite.) 
On a parlé de « la dot » que pourraient constituer . 
toires d'outre-mer pour la communauté européenne. 
fral$ 


Nous ne voulons pas que l'Afrique française en fasse les 
et qu'on ne la considère que comme élément d'un s1/:8 
marché où l'Allemagne aurait la primauté. Nous vou.ons, 
contraire, qu'elle soit associée au développement économique 
de l'Europe et qu'il soit non seulement tenu compte de ‘4 
besoins mais que l'on s'attache aussi à sauvegarder ses drois 
et ses possibilités d'expansion industrielle. 

Plusieurs de nos collègues se sont fait récemment | 
prètes de cette situation à Strasbourg et nous les « 
cions; mais nous complons aussi sur vous, méôitul 
ministre, pour les suivre. 

Ce n’est d'ailleurs pas à vous, je pense, qu'il est be” * 

L1 
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française et que c'est en se plaçant sous son égide que les 
problèmes qui se posent pour la France et pour les territoires 
d'outre-mer pourront être le mieux résolus. (Applaudissements 
à l'extrême droile, à droite et sur certains bancs au centre.) 


M. le président, M. Dronne a déposé un amendement tendant 
à réduire les crédits du chapitre 31-01 de 131.335.000 francs 
et à les ramener, en conséquence, à 300 millions de francs. 

La parole est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. Cet amendement a pour objet de hâter 
Ja réforme de l'administration centrale que M. le ministre de 
la France d'outre-mer s'est engagé À étudier et à réaliser. 

Une telle réforme ne peut que conduire à une réduction très 
importante des effectifs de l'administration centrale. 

La réduclion que je propose peut paraitre excessive, puis- 
qu'elle est de l’ordre de 30 p. 100; mais une véritable réforme 
devrait se traduire par une compression du personnel de l’admi- 
nistration centrale beaucoup plus importante, de la moitié au 
moins des effectifs. 

Bien entendu, le personnel ainsi dégagé serait employé 
outre-mer dans l'administration et dans les services de base. 
Le transfert des crédits correspondants ne peut être réalisé que 
par voie de lettre rectificative. 

Je ne veux pas insister davantage, mes arguments étant à cet 
égard rigoureusement les mêmes que ceux que j'ai développés 
à l'occasion de la motion préjudicielle que j'ai soutenue tout 
à l'heure. 


M. le président. M. Béchard et les membres du groupe socia- 
liste ont présenté un amendement tendant à réduire de 1.000 
ranes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Béchard. 


M. Paul Béchard. Mesdames, messieurs, j'ai uatre 
amendements intéressant divers chapitres du budget de la 
France d'outre-mer. 

Pour simplifier le débat, je vais défendre ces quatre amende- 
ments au cours d'une seule intervention car mes observations 
sur les uns et les autres s'interpénètrent, En définitive, il 
s'agit d’une discussion de caractère général que nous aurions 
pu engager plus utilement et plus complètement si le débat 
n'avait pas été organisé et si nos temps de parole n'avaient 
été si parcimonieusement limités. 

Lorsque la commission des territoires d'outre-mer adopta la 
motion préjudicieile présentée devant elle concurremment par 
M. Dronne, au nom de son groupe, et par moi-même, au nom 
du groupe sociaiiste, elle n'entendait pas émettre un doute 
quelconque sur la bonne volonté du ministre actuel; elle vou- 
lait que soit marquée sa volonté de mettre un terme à une 
situation qui ne cesse de se renouveler. En effet, chaque année, 
à l'occasion de la discussion buigétaire, nous avons affaire À 
des ministres qui acceptent les amendements portant réduction 
indicative, mais les problèmes demeurent. 

M. le ministre, hier, a bien voulu s'engager devant la com- 
mission à déposer dans un délai de deux mois les conclusions 
du rapport d'inspection qu'il a demandé. J'ai, alors, retiré la 
motion préjudicielle que nr présentée et la commission 
a accepté d'y renoncer également. 

Aujourd’hui, monsieur le ministre, vos affirmations ont été 
Un peu moins nettes qu'hier, ce qui explique le vote que je 
viens d'émettre. 

Je suis persuadé, d'ailleurs, qu'il suffira, pour obtenir de vous 
une réponse favorable, de vous rappeler à cette tribune les 
engagements que vous avez pris hier en commission. En eflet, 
Vous avez précisé que vous soumettriez, dans les deux mois, à 
h commission, les conclusions du rapport d'enquête, ajoutant, 
de surcroît, que vous vous efforceriez, lorsque ces conclusions 
éuront été étudiées par vous-même et par la commission, 
d'ob'enir que s'instaure, devant cette Assemblée, le iébat que 
merite l'Union française. J'espère donc que vous nnirez vos 
eflorts aux nôtres, monsieur le ministre. C'était, d'ailleurs, une 
des deux conditions mises hier, par la commission, au retrait 
de la motion préjudicielle qu'elle avait adoptée. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur Béchard, 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


R. Paul Béchard. Je vous en prie. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous remercie 


A 
bien voulu exprimer ces préoccupalions, ce qui me 


lournit l’occasion de mieux préciser ma propre position. 

lout à l'heure, m'adressant à M. Dronne, qui avait repris À 
Ê mpte la motion préjudicielle que la commission avait 


ie hier, je me suis borné à répondre à ses observations 
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dans le doma ne de la France d'outr ner, 


M. Paul Béchard. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
celle précision et je rends hommage À votre luvaut Vous 
e 


aviez pris hier, en effet, cet engagement mu ne 

Je cuis houre d'ente ire, pour la nivre foi 
tre de la France d'outre-mer s'engager à pro er à \ i- 
blée le débat que méritent vraiment nos territoires d ! er. 
Ce débat est indispensable car il faut régler, entre *S 
queslions, celle de la réorganisation du m ou 
vernements généraux. 

Votre déclaration, monsieur le ministr », m'évite de m'étendre 
sur ce sujet et me permet d'utiliser le temps de parole qui 


m'est imparti pour attirer l'attention de l'Assemblée sur deux 
ou trois autres points. 

On critique fréquemment l'administration centrale. On n it 
certes, le faire, mais on oublie de dire que les critiques que 
nous formulons nous-mêmes sont souvent incluses dans des 
rapports du corps d'inspection des territoires d'o 
On oublie aussi de préciser que ces rapports sont établis très 
fréquemment en pure perte, 


M. Raymond Dronne. Personne ne les lit. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Pardon ! 


M. Paul Béchard. L'année lernière, au cours de l'examen 


d'amendements comportant des réductions indicative , 
avons prècisé qu'il était souhaitable que les nelusio ; 
rapports, même lorsqu'elles sont sévères, surtout loi ju elies 
sont sévères, fussent suivies d'effet. 

On à aujourd'hui l'impression très nette que les fonctionn 3 
d'un certain ranz peuvent prendre le le is qu plait 
et se livrer, outre la mission e loit être la leur, à d iciivités 
qui n'ont rien à voir avec la fonction publique. 


Nous croyons savoir que des errements de cet ordre ont été 
relevés dans des rapports d'inspection de la France d'outre-mer, 
et, à notre connaissance, ces rapports n'ont jamais té suivis 
d'effet. 

Croyez bien, monsieur le ministre, qu'il m'est pénible, me <ou- 
venant des fonctions que j'ai remplies pendant plus de trois 
années, de vous donner certaines precisions, 

Je vous ai posé une question écrite. 

Dans cette question, qui est de fraîche date, puisqu'elle n'a 
ap encore paru au Journal officiel, je vous demande, monsieur 
€ 


e ministre, s il est exact qu'un haut fonctionnaire des travaux 
publics d'outre-mer, mis en disponihilit evenu l'agent rétribué 
d'entreprises privées, soit maintenant président du conseil d'ad- 
ministration l'une société d'économie mixte, où il ren ta 
la puissance publique. Est-il exact, en outre, que } nème 
homme continue à percevoir des rétributions de sociétés pri 
vées ? 


La question va plus loin, d’ailleurs, et lépasse le président du 
conseil d'administration en question. Flle tend à savoir s'il est 
exact que le directeur général de la même société, sorti du 
mème cadre et détaché également dans une société d'économie 
mixte, ait pu passer des contrats, relatifs précisément aux études 
que la société d'économie mixte est chargée d'effectuer, avec 
une société privée à responsabilité limitée dont il éta juelques 
jours avant d'accepter une fonction publique, un des porteurs 
de parts et s'il est exact aussi qu'il ait pu, ès qualité, agissant 
comme directeur de la société d'économe mixte, passer des 
contrats avec la société à responsabilité limitée dont son beau- 
père est le gérant 

Je voudrais également, monsieur le ministre, vous demander 
quelles sont les sanctions qui sont ou seront prises dans le 
cas manifeste de dilapidation des deniers publics. 

Vous me permettrez de vous demander, en particulier, dans 
quelles conditions 4té passés sontrats ui ont été 
conclus entre l'Afrique équatoriale française et des entreprises 
privées pour l'établissement du réseau routier du territoire. 

Je suis en mesure de préciser que des contrats particulière- 
ment importants, s'élevant à plusieurs milliards, ont été pas, 
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sé: — à des dates qui figurent dans mon dossier — alors qu'au- M. Béchard peut évidemment me répondre qu'il était 
la mème situation il y a deux ans, et qu'il a lui aussi ét. 


eun crédit n'avait été régulièrement mis à la disposition du 
haut commissaire qui les a conclus. Je vous demande, mon- 
sieur le ministre, s'il ne serait pas souhaitable d'étendre à la 
France d'outre-mer, où elle n'est pas applicable, la loi qui a 
créé uue cour chargée d'examiner et de sanctionner les erre- 
ments de cet ordre. 

Ma troisième question, qui porte encore sur l'Afrique équato- 
riale francaise, traite de crédits qui ont été employés, dans des 
condilions particulièrement curieuses, par l'intermédiaire de 
la Société immobilière de l'Afrique équatoriale française. 

Cette société à été constituée au capital de 20 millions de 
francs et cela de telle manière qu'une banque privée possède 
49 p. 100 du capital, 2 p. 100 de ce capital sppartenant à une 
société d'économie mixte dont le conseil d'administration est 
présidé, d'ailleurs, par l'homme même qui à fait passer les 
contrats de la société immobilière avec le gouvernement géné- 
ral de l'Afrique équatoriale française. Cet homme était, à la 
fois, conseiller technique du haut commissaire, président de 
la société d'électricité d'Afrique équatoriale francaise et l'intet- 
médiaire des intérêts privés en cause. Certains précisent même 
qu'il avait des intérêts très proches de ceux de la banque qui 
est devenue majoritaire, à la suite de l'opération que je viens 
de rapporter. En tout cas, je peux aftirmer que, lorsque cette 
afluire fut terminée — et je vous dirai son sens exact — 
l'homme en question quitta l'emploi qu'il occupait au sein du 
cabinet du haut commissaire en Afrique équatoriale française et 
passa au service de l'industrie privée. Le haut commissaire en 
Afrique équatoriale française a signé les contrats au nom de 
collectivités pour lesquelles il n'était pas habilité à signer. Il 
a engagé six communes mixtes. I a fait emprunter les deniers 
de l'Etat par les communes en question, puis a fait gérer ces 
fonds par une société privée. 

Il y a là, monsieur le ministre, quelque chose de particuliè- 
rement grave. 

Je ne peux pas m'étendre davantage car mon temps de parole 
est limité, 


M. René Malbrant. C'est une querelle de gouverneurs géné- 
raux. 


M. Paul Béchard. Non. monsieur Malbrant, il s'agit de Ja 
défense des deniers de l'Etat, 

La demande de réduction indicative que j'ai fait porter sur 
quatre des chapitres de ce budget a pour objet, monsieur le 
ministre, de vous demander une déclaration très ferme. Je 
voudrais obtenir de vous l'assurance que, désormais, lorsqu'un 
rapport d'inspection décélera une faute grave, il y aura Sanc- 
tion. Je voudrais que les demandes de réduction des dépenses 
publiques ne soient pas des vœux pieux, des souhaits qui res- 
lent sans effet, mais qu'elles inspirent, au contraire, une ligne 


de conduite respectée jusqu'en ses moindres détails. 


Les chiffres, monsieur le ministre, concernant la société d’éco- 


nomie mixte immobilière d'Afrique équatoriale française res- 
sortent à plusieurs centaines de millions. Pour le programme 
routier d'Afrique équatoriale française, ce sont près de ‘deux 
milliards qui ont été engagé<, sans autorisation, je le répète. 
J'ai eu la surprise, au comité directeur dun F. 1. D. LC 


je représente cette assemblée, d'entendre M. le directeur de 
A caisse centrale de la France d'outre-mer aflirmer que les 
dép nses avaient été engagites sans autorisation aucune ni du 
comité directeur du F. L D E S., ni du ministère. 

Je pense que l'Assemblée désirera être éclairée sur tous ces 
points et, pour ma part, au nom de mon groupe, je déclare 
que nous serons dans l'obligation de voter les quatre amende- 
ments portant réduction indicative que nons avons déposés et 
que, sauf explications suffisantes, nous serons même obligés 
d'aller beaucoup plus loin et de voter la réduction proposée 
par M. Dronne, encure que nous comprenions qu'il vous serait 
difficile d'observer une réduction de 39 p. 100 sur votre budget 
al que le d' de l'exern ire 1953 approche. 

Monsieur le ministre, nous attendons vos explications. 

Si elles nous donnent satisfaction et l'assurance que, demain, 
un terme sera mis À de tels errements, c'est avec joie, croyez-le, 
que nous retirerions alors nos amendements indicatifs. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. René Malbrant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Malbrant. 
M. René Mafbrant. Je regrette que M. Béchard ait eru devoir 


mettre en cause un haut fonctionnaire qui est son successeur 
à Dakar et qui ne peut se défendre, 


en cause; mais ses amis politiques pouvaient alors parle: 
son nom et il ne s'agissait d’ailleurs pas alors, comme 

le cas aujourd’hui, d’un dialogue entre un ancien gouver: 
général et son successeur, celui-ci se trouvant dans l'inca] 
de réponire. 

M. Béchard a parlé de la Société immobilière d'Afrique : 
toriale française. Je conviens que sa gestion à été parti 
ment mauvaise, mais je rappelle qu'elle a été constitué: 
l'approbation du F. 1. D. E. S. conformément à un statut 
prévoyait l'apport de capitaux privés. Il s'est trouvé qu: 
apports bancaires prévus n'ont pas élé eflectués et qu 
la société a été gérée par des éléments appartenant en g1 
partie au secteur privé, alors que les fonds dont ils dispo-: 
étaient des fonds publics, ce qui était évidemment anorn 

Cependant, je ne vois pas en quoi la responsabilité du haut- 
commissaire intéressé se trouve engagée dans cette affaire puis- 
qu'il n'a fait qu'appliquer les statuts qui lui ont été impu:s. 

Ce que je crois, par contre, c'est que la responsabilité 
président de la société s’est trouvée réellement engagée pare 
qu'il avait fait certaines promesses qui n'ont pas été tenues 


et que l'activité déployée par la société dont il s'agit n'a jus 


correspondu à ce qui en était attendu. 

Toujours est-il qu'à l’époque le hant-commissaire n'a pas 
maintenu le responsable dans ses fonctions, ce qui avait 
signification. IL était, je crois, utile de préciser ce pont. et 
c'est pourquoi j'ai tenu à apporter ce complément dint!)- 
mation. 


M. Paul Béchard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Béchard. 


M, Béchard, M. Malbrant ne concevrait pas que je :» 
lui réponde point aussitôt. 

En ce qui concerne l’ancien commissaire en mes x 
tale française, monsieur Malbrant, je vous demanderai de 
laisser la paix une fois pour toutes. Il a été attaqué assez : 
vent dans cette Assembiée, et fréquemment par des ge 
votre bord malgré l'amitié que j'ai pour certains des homes 
de chez vous. 

Certaines des questions auxquelles vous faites allusion ont 
même été posées par vous-même en tant que député de l'\ 
que équatoriale française. 


M. René Malbrant, C'était mon droit. 


M. Paul Béchard. Je ne suis pas fâché que ce débat me donne 
l'occasion de vous dire, monsieur Malbrant : 
cours de la précédente législature, il aurait été préférabie que 
vous vous occupiez de ce qui bouillait dans votre propre r- 
mite plutôt que de regarder dans la marmite du voisin el 
député d'Afrique équatoriale française vous apportiez à 
bune quelques critiques justifiées par l'administration de 
groupe de terriloires. 

En ce qui me concerne, monsieur Malbrant, vous m - 
mettrez de préciser que je ne me réfère qu’à des do S 
certains. Les accusations que je porte sont toutes puiste< s 
des rapports d'inspection de la France d'outre-mer. 
accusé certains fonctionnaires de toucher des émolumen!: 
fois du secteur privé et du Secteur public, je sais 
j'avance et je souhaite qu'à la -uite d'une enquête actue 
en cours M. le ministre puisse prendre rapidement une 
sion et n'hésite pas à sanctionner le fonctionnaire in 
& il y à lieu. 

En ce qui concerne la société immobilière de l'Afrique ‘q 
toriale française, vous avez prétendu que le F. L D. E. S. avait 
approuvé, mais approuvé quoi ? 


M. René Maïlbrant. Il à approuvé les statuls de celte so 


Paul Béchard. C'est ce que je voulais vous faire dire. 
approuvé les statuts d'une société anonyme. Mais le F, 1. N. 1 
n'a jamais approuvé la convention passée entre M. le ha 
missaire en Afrique équatoriale française et la société « 
tion. Or, c’est la convention qui est scandaleuse, plus 
le F. 1. D. E. S. n'a jamais pu approuver cetle convent 
elle était signée par le haut commissaire en Afrique éq 
française avant même que des rapports circonstancies °€°* 
adressés à Paris. 

C'est la convention qui constitue, en quelque sorte, : 
car c’est par cette convention que le haut commissaire 
communes mixtes qui n'avaient pas délibéré, et le 
dont le grand conseil n'avait pris lui non plus aucun 
régulière. 
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Que peut-être, par la suite, on ait fait régulariser, c'est possi- 


e. 

Sion l’a fait, c’est lorsque le ministère qui pour une fois, 
tout de mème, exercail son contrôle, sentait que cette affaire 
n'était pas régulière. 

Libre à vous, monsieur Malbrant, de prendre la défense du 
haut commissaire en cette matière et de trouver normale l'opé- 
ration que l'on a imposée à des communes mixtes d'Afrique 
équatoriale française. 


M. René Malbrant. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. Paul Béchard. Volonliers. 


M. René Malbrant. 11 n'est pas question pour moi, car je n'ai 
pas qualité pour cela, de prendre la défense du haut commis- 
saire de la République en Afrique équatoriale française, actuel- 
lement à Dakar à la place qu'occupait, il y a deux ans, 
Béchard. 

Ce que j'estime anormal, c'est que vous l'attaquiez aujour- 
d'hui alors qu'il ne peut se défendre et que vous vous êtes 
plaint vous-mème lorsque vous vous êles trouvé dans une situa- 
tion analogue. 

C'est à cela que se borne mon intervention. Car je pense 
que sur ce qui s'est passé en Afrique équatoriale française 
pendant les dernières années, sur ce qui s y passe à présent, 
comme sur ce qui s'y passera à l'avenir, il y a eu, il y a encore 
et il y aura beaucoup à dire. Mais je ne crois pas que ce soit 
aujourd'hui que nous ayons à en parler. 


M. le président. Je me permets de faire observer. , 


M. Paul Béchard. Permettez-moi de poursuivre mes explica- 
tions, monsieur le président. La question est vraiment impor- 
tante. 


M. le président. Je vous demande, monsieur Béchard, la per- 
mission de placer un mot. Vous me l'aceordez ? 


M. Paul Béchard. Je vous en prie, monsieur le président. 


M. le président. Je désire simplement faire observer à l’As- 
semblée que le débat qui se greffe en ce moment sur la dis- 
cussion budgétaire nous éloigne singulièrement du budget de 
la France d'outre-mer. 

Ceci dit, monsieur Béchard, je vous rends la parole. 


M. le rapporteur. Nous sommes loin du sujet ! 


M. Paul Béchard. Je regrette beaucoup que M. le rapporteur 
de la commission des finances déclare que nous sommes loin 
du sujet, car nous sommes tout à fait dans le sujet. 


M. le rapporteur, Pas du tout, 


M. Paul Béchard. Je vous demande pardon. nous sommes 
en plein dans le sujet, car nous débattons actuellement de 
crédits qui intéressent les fonds de l'Etat et tout ce qui touche 
à ces fonds est de toute première importance. 

Je suis en train d'exposer à l'Assemblée que, pour une 
somme qui approche un milliard de francs, on a toléré qu’une 
convention fût passée par le haut commissaire en Afrique équa- 
toriale française avec une société.qui n'était d’ailleurs qu’en 
formation, convention aux termes de laquel'e on faisait emprun- 
ter à des communes mixtes et on faisait gérer les fonds de ces 
communes 1nixles par une société au capital de vingt millions 
de francs seulement, société dans laquelle on axait assuré 
une majorité à un groupe privé. Voilà'la vraie question. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Béchard ? 


M. Paul Béchard. Volontiers. 


M. le rapporteur. Il s’agit là d'un problème d'investisse- 
ments, et non pas d'un problème qui intéresse le budget des 
dépenses civiles des territoires d'outre-mer, monsieur Béchard. 
Que vous évoguiez cette question quand nous examinerons, 
dans quelques jours, le budget des investissements, d'accord, 
Mais ce n'est pas le fait d'aujourd'hui. 


M. Paul Béchard. C'est absolument le fait d'aujourd'hui. Ce 
Qui est en cause, c'est la moralité de certains fonctionnaires, 
k liberté que prennent certains fonctionnaires avec leurs attri- 
butions. 1 s’agit de savoir si, oui ou non, un fonctiennaire 
irresponsable à le droit d'engager les fonds publics dans les 
fonditions que j'ai rappelées. 


Je fais l’Assemblée juge, et c'est dans ce sens que ie lui 

demande de voter la réduction de crédit que ro! var 
Li 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Robert Manceau. s'agit du procits du colonialisme! 

M. Paul Cermotacce. Et de ses asent 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Mr: moes- 
sieurs, on me permettra de répondre très brièvement, pu que 
le temps de parole du Gouvernement est limité, comm elui 
de tous les orateurs, À eeux de nos collègues qui sont inter- 
venus. 

M. Maïbrant à soulevé la question du cadre d'administra- 
tion générale. M. Malbrant sait à quelles d'fticu!t s'est 
heurté ie ministère de la France d'outre-mer lorsqu s'est 
efflorcé de régler ce problème. Le ministère d \ France 
d'outre-mer en a récemment repris l'étude et il se 1 
de faire une nouvelle tentative afin que, avec l'accord ind 
pensabie du ministère des finances, une solution : e être 
trouvée qui consolide, au moins pour une période de tran- 
silion suftisamment longue, ce cadre d'admin'stra 
qui parait appre.e, dans les année: à venir, à rendre 
encore de grands services en permettant à un rain “ombre 
d'Eur et | Afr de faire une arrière h } au 
service du bien public dans les territoires d'outre-mer. 

La question pourra, je l'espère — car je ne puis man ‘tester 
qu un espoir el non une certitude — être réglée, J suis 
convaincu que ce cadre d'administration générale est de ceux 
qui pourront rendre de grands services en Afrique, 

Ea ce qui concerne l'indemnité pour difficultés exception- 
nelles d'existence, M. Malbrant lui-même en a retra rapid 
ment les vicissitudes. I y a là un problème qui es 
finances de l'Etat, mais aussi celles des territoires, dont la 


situation est — on le sait — difficile. 


Il doit donc être examiné compte tenu sans doute des ex 
gences de justice qui ont été tout à l'heure évoquées, mais 
aussi des possibilités financières des différents budgets, 

Je ne parlerai pas de la réforme des gouvernements gén 
raux qui a été evoquée précédemment par M. Dronne, C'est 
une question qui, sur l'initiative de M. Malbrant, précisément, 
a déjà été soumise à l’Assemblée nationale, Nous la repren- 
drons. Le département de la France d'outre-mer prendra parti 
au cours même de l'élaboration du rapport, si M. le rappor- 
teur le veut bien, et ensuite lorsque l'affaire viendra devant 
l’Assemblée elle-même, 

J'évoquerai brièvement la question si importante des négo- 
ciations internationales, des organisations qui s'ébauchent sur 
Je plan international, des ententes qui sont préparées, Je dirai 
d’un mot que c’est exactement dans l'esprit défini par M. Mal- 
brant lui-même, que le ministre de la France d'outre-mer 
évoque ces problèmes, 

En ce qui concerne l'intervention de M. Béchard, qu'il me 
permelte de Jui dire que j'en mesure toute l'importance et 
toute la gravité, mais que, sur certains points, les allusions 
qu'il a faites ne sont vraiment pas de nature à me donner 
une idée exacte des faits qu'elles visent, des personnes qui 


sont mises en cause et bien moins encore la possibilité de 
formuler un jugement qui, s'agissant du jugement du mi- 


nistre, ne peut évidemment être fondé que sur une étude 
approfondie des dossiers, des éléments de l'affaire, toutes les 
personnes visées on susceptibles d'être mises en cause étant 
évidemment entendues et mises à même de se défendre. 


M. Pau] Béchard. Absolument ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. S'il s'agit de fone- 
tionnaires, il existe un certain nombre de garanties statntaires 
qu'on ne peut évidemment méconnaître, En attendant que 
les faits sur lesquels se fonde telle ou telle accusation aient 
éte clairement formulés, que des procéaures régulières aient 
été mises en œuvre, je me dois de déclarer que le ministre de 
la France d'outre-mer ne peut pas accepter qu'a pen dans 
un débat public, la suspicion soit jetée sur de hauts fonc- 
tionnaires qui exercent d'importantes fonctions d'autorité et 
qui ont toute la confiance du Gouvernement. 

S'agissant des autres personnes qui ont été mises en cause, 
je dois à l’obligeance de M. Béchard qui est venu m'en entre- 
tenir récemment, de savoir que certaines d'entre elles dé- 
pendent d'une société d'économie mixte qui s'appelle ke 
« bureau central d'études des équipements d'outre-mer »., Cette 
société — c'est b'en de celle-là qu'il s'agit 7. 


M. Paul Béchard. Ah:olument ! 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Celle société à vu Je souligne que la question écrite sur le sujet que je virrs 
son activilé déjà évoquée au cours d'un certain nombre de d'évoquer a été posée en novembre 1951. IL y avait eu, en 194), 
délibérations du comité directeur du F, L D. E. en pré- un rapport de l'inspection de la France d'outre-mer, 
set bien en‘endu, des parlementaires qui siègent à cet Je sais l'attention que vous apportez, monsieur le miniitre, 
)rg Mon attention avait été ainsi déjà attirée sur l'exis- aux critiques faites sur le fonctionnement de votre administra- 
tence ue ct société d'économie mixte, son mode de fonc- tion. Je vous demande done de vous pencher sur le rapport 
tio ent, la manière dont elle était gérée et certaines €ri- en question. Je ne demande pas qu'on condamne sans enter. irs 
té était l'objet. les je vous demande de les entendre, de leur dem in. 
Lest } luvi j'ai récemment ordonné une enquête qui der des explications et de les faire connaître directement 4 
porte su Us s problèmes celte Assemblée, ou en répondant aux questions écrites postes 


Je Liens à dire d'alleurs à M. Béchard en toute loyauté que 
ls pas a priori donner à cette enquête le caractère 


e 
[ut te en qu ‘que sorte ile ets iscptible d'abou- 
tir à inctions, Comme toutes les enquêtes, elle a pour 
seul objet d'établir la vérité 

Est glime de maintenir en marge de l'administration 


des travaux pubiics de la France d'outre-mer un organisme 

qui à le caractère juridique d'une société d'économie mixte 

our faire un certain nombre d'études ? Si on répond par 
‘affirmative. la structure sctuelle de cette société est-elle rai- 

sonnal » Enfin, la manière dont elle est actuellement con- 

duite, géré et animée donne-t-elle entièrement satisfaction ? 
Voilà les points sur lesquels doit porter l'enquête. 


rÜculier, visé un problème de rémunéra- 


Vous avez, en pa 
tion, plus exactement de double rémunération. Là encore la 
lumière doit être faite, 

Il ne convient pas de décider trop rapidement que telle ou 
telle formule peut étre jugée scandaleuse. D'après ce qui ma 
été dit. on a admis, à tort ou À raison, lorsque la société a 
été créée, que certaines personnalités qui dirigent cette société 


e répète, n'est pas un organisme administratif mais 


un organisme privé, pourraient être autorisées à cumuler cer: 


tunes activités et certaines rémunérations. 

le réserve personne!lement mon jugement sur le bien-fondé 
de cet terprétation, ainsi que sur la question de savoir si 
on \ est tenu exactement à ce qui avait été initialement 


convenu ou autorisé. Peut-être les conclusions de l'enquête 
la là aussi, de procéder à cer- 

taines réformes ou d'apperter certaines modifications. 
Qu'on me permette, là encore, d'attendre un résullat afin 
d'étab'ir mon jugement, Le ministre de la France d'outre-mer, 
ucun de cenx qui portent une responsabilité, 


Da > droit de se prononcer autrement qu en toute connais- 
à 

sant 


Puis, M. Béchard a aussi évoqué un problème particulier dont 
je dois dire que je n'avais pas eu à connaître, celui de la société 
immobilière de l'Afrique équatoriale française. ‘ 
uis donner à l'Assemblée une indication 


Sur celte affaire, je ] 
précise, c'est que le grand conseil -e 1 Afrique équatoriale fran- 
çaise vient tout récemment d'approuver la transformation des 
statuts proposée par mon administration et qui assure à la puis 


sance publique la maitrise de cette société. 


M. Paul Béchard. Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Volonliers. 


M. Paul Béchard. Monsieur le ministre, le problème n'a pas 
précecupé que le député de la .'rance métropolitaine que je 
suis. S'il n'a pas préoccupé M. Malbrant, il a préoccupé cepen- 
dant un homme qui représente le territoire d'Afrique équato- 
tiale française, Une question écrite a été posée à l'un de vos 
prédéce rs par M. Coupigny, sénateur de l'Afrique équato- 
bre 19%51..Je ne vous imposerai pas la lec- 


riale, le 13 novembre 
ture de cette question qui comporte six ou sept paragraphes 
dans lesque!ts sont résumés d'un façon complète les griefs que 


je viens de formuler 

Savez-vous, monsieur le ministre, quelle réponse a été don- 
née, non pas par un de vos prédécesseurs, mais par les ser- 
vices de la rue Oudinot ? L a été dit: 

« La situation de la société d'économie mixte retient de façon 
particulière l'attention du département. C'est ainsi que dès 1950 
une mission d'inspection a effectué un contrôle détaillé de la 
gestion de cette société, signalé certaines difficultés et recom- 


Et voici la conclusion: 

« La société étant alors à ses ébuts, le département a entendu 
laisser se développer quelque temps l'expérience entreprise en 
vue de lui lais la possilulité de faire les preuves de son effi- 


cacilé et de sa valeur, selon la formuie acceptée par le comité 
directeur du F. 1. D. E,S. » 

Il est inexact, notons-le en passant, que le comité directeur 
lu D, ait accepté la formule du contrat. La réponse 


tr ta À 


soit dans cette Assemblée, soit dans l'assemblée voisine. 


M. le ministre de la France 'outre-mer, Je vous remer.s 
d'avoir bien voulu apporter cette précision: une question écrits 
avait été posée antérieurement à mon arrivée au ministère de 
la France d'outre-mer, il y a été répondu. 

Je puis ajouter une indication supplémentaire. Les services 
que jai l'honneur de diriger scinellomeet — qu'ils aient éié 
alertés par cette question ou par tout autre moyen — ne sont 
pas restés inactifs. 

Leur intervention a abouti à une décision qui me paraît répon- 
dre aux préoccupations de M. Béchard. Tout récemment, uns 
réorganisation profonde a eu lieu, approuvée par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française, grâce à laquelle la 
majorité, pour ne pas dire la quasi-totalité du capital de la 
société, appartient à la puissance publique; Etat ou collecui- 
vités locales. 


M. Paul Béchard. C'est l'aveu ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne sais pas de 
quoi c'est l'aveu. 


M. Paul Béchard. D'une erreur au départ. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, C'est possible. 
Peut-être sera-t-il possible, en même temps que l'on regrette 
l'erreur, de se réjouir qu'elle ait été réparée ? 


M. Paul Béchard. Nous nous en réjouissons. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous en remercie, 
monsieur Béchard. Nous sommes d'accord au moins sur ce 
point. 

Je m'excuse du caractère nécessairement concis de mes 
réponses. Vous comprendrez que, saisi de ces faits à l'impro- 
visle — vous avez eu la courtoisie, je le reconnais, de me 
certains autres problèmes avant l'ouverture de ce 
débat —, je ne puisse me prononcer dès aujourd’hui, s'agissant 
de questions délicates, mettant en cause le fonctionnement 
d'administrations publiques, de certaines sociétés d'économies 
mixte ou l’action de certaines personnalités à qui nous devons 
ce respect qui consiste à ne pas juger avant de connaître, avant 
d'avoir tous les éléments de la cause. 

Je ne puis que me borner à déclarer que nous avons le devoir 
d'apporter la plus grande attention à tous les faits révélés par 
les rapports d'inspection, à tous les faits qui ont été signalés 
au cours de débats publics comme celui-ci. Mon étude portera 
sur tous ces faits, mais dans le cadre des procédures régulières. 
Toutes les décisions qu'imposent les lois et d'ailleurs le simple 
respect de la correction et de la justice seront prises, le cas 
échéant. 

M. le président. Monsiewr Béchard, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Paul Béchard Les déclarations de M. le ministre n6 
m'apportent qu'une satisfaction partielle, J'ai déposé mon 
amendement à titre indicatif afin de signaler aux services 1nté- 
ressés qu'ils doivent tirer rapidement les conclusions des 
rapports d'enquête. 

Aussi, je maintiens mon amendement. 

M. le président, Monsieur Dronne, maintenez-vous votre amer 
dement ? 


M. Raymond Dronne, Oui, monsieur le président. 


Si l'on procède rapidement à une réforme de l'administration 
centrale, cet amendement ne gènera en rien le ministre; bien 
au contraire, il l'aidera À faire sortir les services de leurs 


ornières. 
M. te ministre de la France d'outre-mer. Je demande La parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la Frans 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je m'excuse 21! per 


de M. Dronne si je ne lui ai pas répondu expressément au :4 
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de son amendement, tant mon attention à été absorlte par 
les autres questions soulevées au cours du débat. 

Je suis obiigé de dire très nettement que je ne peux pas 
eccepter son amendement. Je pense qu'il le comprendra, 

En eflet, j'ai dit qu'une enquête est en cours, en ce qui 
concerne l'administration centrale, qu'elle aboutira à bref délai 
et que sur ses résultats je fonderai mon jugement. 

Sincèrement, je ne pense pas qu'aucun de mes collègues, À 
ma place, pourrait consentir à l'amputation propose par 
M. Dronne sur les crédits du budget de la France d'outre-mer. 

Avant même que les résultats de l'enquite soient connus du 
ministre, des commiss'ons compétentes et de l’Assemblée, on 
veut procéder à une amputation sans précédent puisqu'el'e por- 
terait sur 30 p. 100 des crédits. Si une telle décision était prise, 
je dois le dire, très nettement, je n'assumerais pas plus long- 
temps la responsabilité de diriger ce ministère, ayant la cer- 
titude qu'il serait réduit à l'incapacité de remplir sa tâche. 

On à parlé d’une comparaison entre les effectifs d'avant la 
guerre et les effectifs actuels. 

Avant la guerre, les fonctionnaires rétribués sur le budget 
de l'Etat au ministère de la France d'outre-mer éta‘ent au 
nombre de 382, Ils sont actuellement au nombre de 739. 

Cela pouvait expliquer les comparaisons qui, sûrement de 
très bonne foi, ont été établies par M. Dronne et par M Juglas. 

Mais il convient d'ajouter qu'il existait avant la guerre, au 
ministère de la France d'outre-mer, un certain nombre de fonc- 
uonnaires qui élaient rémunérés sur les budgets des terri- 
toires. C'était le cas notamment de Ja totalité des administra- 
teurs, soit qu'ils fussent en fonction dans les territoires mêmes, 
soit qu'ils fussent détachés à l'administration centrale, Leur 
nombre approximatif — je ne dispose pas d’un chiffre exact — 
est de 200. Si vous l'ajoutez à celui des fonctionnaires qui 
étaient rémunérés sur le budget de l'Etat, vous arrivez à un 
total d'environ 600, comparable à l'effectif actuel qui, je le 
rappelle, est de 759. 

Il faut encore préciser que, depuis lors, les tâches du minis- 
tère se sont accrues et que, dans la mesure où elles ne sont 
que la continuation de tâches antérieures, elles s'accomplissent 
dans des conditions incomparablement plus difficiles, notam- 
ment dans le domaine économique. 

Cela dit, il est possible qu'il existe une certaine marge de 
compression. Mais quiconque connaît bien la maison de la rue 
Oudinot, les conditions dans lesquelles elle fonctionne, les dif- 
fl:ultés et la complexité de ses tâches actuelles, ne peut envi- 
sager raisongiblement une réduction aussi massive. 

En tout cas, je pense sincèrement, et l'Assemblée m'excusera 
de le dire en toute honnêteté, qu'il ne serait pas raisonnable 
de préjuger les résultats d'une étude en cours, qui doit être 
conduite minutieusement, et qu’une conclusion anticipée abou- 
tirait à une décision de hasard qui compromettrait dangereu- 
sement le fonctionnement du ministère dont j'ai la charge. 
Pour ma part, je ne pourrais pas en accepter la responsabilité, 
(Applaudissemnts au centre et à droite.) 


M. le président. M. le rapporteur pour avis m'a demandé la 
parole, Avant de Ja lui donner, je dois faire observer à l’As- 
semblée qu'elle est loin d'avoir respecté l'horaire prévu pour 
ce débat, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne discuterai pas les chiffres 
Que vous venez de fournir, monsieur Je ministre. Mais je 
pense que les inexactitudes qui ont pu être commises auraient 
lacilement été évitées si, sur ce point, l'Assemblée avait obtenu 
ce que déjà nous avons demandé antérieurement, à savoir que, 
dans les fascicules budgétaires, l'administration centrale ne 
ligurät pas simplement par une ligne avec l'indication des 
äiministrateurs en chef, des administrateurs adjoints et des 
élministrateurs pleins. 

Nous aurions désiré que nous fût communiqué un tableau par 
territoire et par service — je reconnais, en effet, que ce n'est 
que sous celte forme que nous pourrions être renseignés — 
hbleau qui nous aurait fait connaître les effectifs complets, 
hon seulement des administrateurs, mais également du person- 
hel subalterne, car lui aussi a une incidence sur le budget. 


M. le président. La parole est à M. Diethelm. 


M. André Diethelm. Je désire faire observer à M. le ministre de 
h France d'outre-mer que les chiffres qu’il a cités, en ce qui 
concerne les effectifs du ministère de in France d'outre-mer 
la guerre, sont inexacts. 

\ux budgets de 1938 et 1939 figuraient des postes expressé- 

! détaillés pour la rémunération des administrateurs en ser- 

létaché à l'administration centrale. Et si, par impossible, 

11°ques unités n'y figuraient pas, leur nombre n'atteignait cer- 
“nement pas le chiffre énorme indiqué par M. le ministre. 


Je ne ser d'autre part, à M. Pflimlin que le ministère de la 
France d'outre-mer, en 1938 et 1929 ava l, dans <a cempétence, 
et les actuels départements d'outre-mer. et l'Indochine et au | 


dimir ion tres large des effectifs. ( \pplau lissements à 
l'ertrème droil: 


} 
y a donc un Lfféri e énorme d'attributions qui justifie 


M. le président. Ta parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Je maintiens mon amendement. car ef 


l’on parvient à une véritable réforme du ministère de la France 
d'outre-mer, je considère que les effectifs devront être « prie 
mes d'au moins 4) p. 1060, Or, mon wnenden ent ne réduit les 


crédits que d'environ 3e p. 100 
M. le président. J2: mets aux voix l'amendement de M. Dronne. 
M. Gilbert Cartier. Nous demandons le scrutin. 
Fe le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


€ rulin ouvert, 


(Les votes sont recueillis 


M. le président. Personne ne demande plus à voter? 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font l depouillement des votes.) 


M. le président. MM. les cecrelaires m informent qu'il Y à lieu 
de fuire le pointage des vote: 


Il va y être procédé. Le résultat sera proclamé lt rement, 
L'Assemblée voudra sans doute réserver le chapitre 31-01 et les 
amendements qui S ÿ rapportent et aborder le chapitre suivant, 


M. Paul Béchard. Je n'y vois pas dJ'i nvénient, d'autant plus 
que si l'amendement de M. Dronne est adopté, le mien tom 


M. le président. « Chap. 21-02, - Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 59.360.000 francs. » 
La parole est à M. Sivandre. 


M Jean Silyandre, Mes chers col ègues, je m'en voudrais d'al- 
longer ce débat, d'autant plus que M. le ministre a bien voulu 


accepter que Sinslaure, dans queique temps, un g1 | del 
eur sa politique générale dans les territoices d'outre-m 

Je regrette que le ministère de la France d'ou mer ait c!é 
démantelé à deux reprises. M. le président Iiethe!m y fa t 
allusion tout à l'heure, on Jui a d'abord enlevé les 1 eaux 
départements d'outre-mer, ce qui n'a pas été parti crernent 
heureux pour ces territoires, et c'est là une question Gon 
vernement devra reconsidérer; on lui a enlevé et 3 
Etats 

Il est fort regrettable que l'idée qui avait été émise à cette 
tribune d'un grand ministre de l'Union francaise ut pas cté 
relenue. A Hot avis, il ne sera pas suffisant que des foi 
naires où une Commission sojent normes par le n tre pour 
enquèler sur l'organisation du de la F1 
mer et sur la structure des territoires, H conviendra d'appeler 
spécialement l'attention de M. le president du il 
queslions. 

Pour aujourd'hui, étant donné le temps limité dont nous dis- 


1 
posons, je me bornerai à signaler à M. le ministre quelques 
points particuliers. 


Ma première question concerne les eongts des fonctionnaires 
africains, Est-il Vrai, monsieur le ministre, que di tous 
aient été données de ne gas payér aux fonction es africains 
en congé cn France le montant de leur indemnité de dépavse- 
ment ? 

Certains fonctionnaires africains se sont trouvés en effet aux 
prises avec de grandes difficultés. Venus avec des titres regu- 
liers de congé, n'ont pas tot hé les dernnits iucilesg 


ils étaient légitimement en droit de prétendre et se sont trou 


vés, de ce fait, dans une situation matérielle précaire. Cela est 
vraiment regrettable, 


Ma deuxième question concerne la situation des fonction- 
naires résistants, La loi du 26 septembre 1451 tit t des 
bonitications d'ancienneté peur les personnes ayant pris une 
part active et continue à la résistance et prévoyant des déra- 
gations temporaires aux règles de recrutement et d incement 
dans les emplois publics, prévoit qu'un décret portant règle- 
ment d'administration publique fixera, dans un délai de trois 
mois, les conditions d'application de ladite loi et les règles da 
fonctionnement de Ja commission centrale prévue d l'un 


de ses articles. 

Or, ce décret, qui porte le numéro 52-657, à élé promu'gné 
au Journal officiel du & juin 1932. L'instruction relative à son 
application a été publiée au même Juurnal officiel. 
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Un délai de trois mois, porté à six pour les agents en dehors 
de la métropole, a été imparti aux intéressés pour la présenta- 
thon de leurs demandes qui doivent ètre établies sur des for- 
wulaires spéciaux. 
Jusqu'à présent, il ne semble pas que le ministère de la 


Frar d'outre-mer se soit préoccupé de la question. Dans 


que es ons les iroit seront-il5 mis en possession 
des unprines ? Va-t-on leur opposer une forclusion dont ils ne 
sont nullement responsab lerdront-ils le bénéfice des boni- 
Hcalions 5 1} sont en instance de retraite ? Ce sont les ques- 
lions que je pose à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

En troisime heu, je lui signale l'anomalie de certaines 
dispositions contenues dans une circulaire .du ministère de 


en date du seplembre 1952, insérée 


l'éducation nat 
et ncernant le conditions d'admis 


alt Bull ‘lin 
des éleves non boursiers originaires des pays d'outre- 


ner et en pau ier des élèves tunisiens et marocains, 
cerlaines instructions mettant obstacle à l'inscription des 
élèves d'outre-mer pparaissent comme une mesure de discri 
Muination inadmissible et, j'oserai dire, comme une atteinte à 
la liberté individuelle 
L'Asseml de l'Union française a déjà évoqué cette ques- 
tion; l'Assemblée nationale y attache certainement la même 


même souci des intérèts des élèves d'outre- 


Ma dernière question, monsieur le ministre, est d'ordre éco- 
nonique; elle est particulièrement importante pour certäins 
de nos territoires, Elle concerne l'arachide. 

Comme chaque année, à pareille époque, les agriculteurs de 
l'Afrique occidentale française attendent avec une certaine 
impatience de connaître le prix auquel ils pourront vendre leur 


récolte. 


Dans le territoire" du Niger où la traite va s'ouvrir, précédant 
d'un mois celle qui s'ouvrira au Sénégal, au Soudan et dans les 
autres terriloires, le producteur qui a commencé le décorticage 
de ses gra , ignore encore le revenu qu'il pourra tirer de son 
travail saisonnier, Il en est de même pour le producteur séné- 
galais, soudanais et ceux des autres territoires du Sud qui ont 
d ja proceu À arrachage d arachides, 

Or, depuis près de six mois, on n'a cessé, dans les milieux 
maunisteriel htere et aussi dans cette Assemblée, au sein 
de différentes commissions, de reconnaitre la nécessité de fixer 
avant le mots de mai le prix de l'arachide du Sénégal, garanti 
aux til leurs, 

Un protocole interministériel en date du {1 juillet dernier a 
prévu de son côté que les prix de campagne de l'arachide et du 
colza serment publiés avant le 1% août, Nous voici au 6 no- 
vembre et les producteurs de ces deux graines oltagineuses, 


l'Africain, sont toujours dans l'igno- 


le métropolitain 
le leur production, 


rance de la valeur de leur pi 
Il importe que des mesures interviennent de toute urgence et 
que les prix fixés soient, comme l'a prévu le protocole auquel 
Je viens le faire allusion, parfa téinent iju les, d'abord de telle 
sorte que le coût de la vie du producteur africain soit couvert 
et, en outre, de facon à éviter des concurrences qui risqueraient 
de perturber l'écoulement de l'une ou l'autre des récoltes. 
L'arachide et le colza sont deux produits de l'Union francaise 


nt, à eux seuls assurer la consommation d'huile 


qui peuvent, : 

fluide de la métropole sans recourir à des importations prove- 

nant de pays à devises fortes qu'on est dans l’impossibilité de 

se procurer. Ces deux graines oléagineuses sont faites pour se 
1 


compléter et non pour se concurrencer à leur détriment réci- 


proque 

Nous connaissons certains Aspects du problème. Nous savons, 
puisqu'il est question de fixer un prix garanti à la production, 
qu mportera également au Gouvernement de garantir"à l'in- 
dustrie transformatrice que les produits finis trouveront place 


devrait-elle pas consister à mettre à la disposition de l'’auy 
tone des biens de consommation à la portée de ses moyen \ 
réduisant par exemple les droits d'entrée et les charges fi-ca! ; 
du producteur ? 

Si l’on veut stabiliser les prix de l'huile à la consommat 
ou mieux les diminuer, sans atteindre le producteur, il fau 
ou réduire les droits fiscaux sur les arachides et les huiles, ou 
abaisser les charges fiscales imposées au contribuable de 
térieur du territoire pour Jui conserver un standing de vi: 
rapport avec son travail. 

L'autochtone sera ainsi porté à accroitre sa production pr 
son mieux-être. Produisant plus, il recevra davantage et 
bomie du territoire en bénéficiera. 

Le Gouvernement se doit également de mettre en pla 
plus rapidement possible, en vue d’un fonctionnement : 
tuel, l'organisme qui a été prévu dans le protocole intermin 
tériel du 11 juillet pour ajuster les ressources aux besoins 

la consommation ou pour assurer l'équilibre du march. 
huiles fluides, sans qu il en résulte pour cela des charges qu 
conques pour le consommateur. Cet organisme se doit de con:- 
prendre dans son sein des représentants des producteurs 
exportateurs et des transformateurs d'outre-mer qui: ont, 
qu'ici, été écartés du groupement national professionnel des 
oléagineux. 

11 importe aussi que les conditions des lettres d'agrément qui 
doivent permettre d'absorber le reliquat des arachides de à 
campagne 1%1-192 invendues au novembre, soient 
tivement arrêtées et puissent être attribuées sans délai aux 
détenteurs de stocks. Ceux-ci ont supporté depuis le début de 
l'année des frais de stockage importants, des pertes d'intercts 
d'argent dont il doit leur être tenu compte selon la promes-e 
qui leur en a été faite par le ministère de la France d'outre- 


mer le 17 janvier dernier. 3 
Il serait d'ailleurs normal que le principe des lettres d'agré. 

ment s'applique, mon pas uniquement aux graines, Iiais 
$ 


aux huiles pour lesquelles les conditions d'écoulement sont 
mêmes, et qu'il s'’étende également aux prochaines 
gnes. 

Monsieur le ministre, je m'excuse de ce petit exposé. Il est 
à la suite de certaines correspondances que j'ai reçues d'A 


que occidentale, où la visite que vous avez eu l'honneur de 
nous faire a suscité certains espoirs. Nous savons que vous L 
avant tout, comme il se doit, souci des producteurs, des - 
sans africains, mais que vous avez également souci des 1! 
tries d'Afrique occidentale. 

Nous pensons que vous voudrez bien prendre le plus 
ment possible les mesures qui s'imposent. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les quelques points parti- 
culiers sur lesquels j'ai cru de mon devoir d'attirer 
attention, en raison de l'importance que nous y attachons et 
de l'urgence qu'ils présentent. (Applaudissements à gau 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Et \ 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, M. Sil\:1e 
a hien voulu évoquer la question des boursiers. 

L'interprétation qu'il a donnée de la circulaire mise en ' 
ne correspond pas du tout à l'esprit et à la lettre de ce 

En effet, à la date du 10 octobre 1951, j'ai été appelé n 
mème à adresser une circulaire à tous les hauts comm $ 
et chefs de territoire, pour attirer leur attention sur fait 
que quantité de non boursiers arrivaient dans Ja m 
pour entrer dans des établissements métropolitains, sa e 
informés des conditions réglementaires nécessaires Jr ré 
admis, de telle sorte que nous avions à tout instant 
diants, de jeunes élèves non boursiers qui, refusés par d 
blissements métropolitains, venaient demander au m e 
de la France d'outre-mer de les faire admettre coûl è 
coûte, 

Pour que M. Silvandre soit convaincu de l'esprit dans 
a été rédigée la circulaire en question, je me permets 
en lire simplement ce passage : 

« Le ministère de J'éducation nationale me signale qui 


arrive au début de chaque année scolaire que des jeu 
originaires de l'Afrique noire se présentent dans des 
seiments scolaires de la métropole et, faute de remplir | 
ditions exigées de tous les élèves quelle que soit leu ; 
pour y être admis, s'en voient refuser l'entrée ou 
interrompre leurs études peu de temps après y être 

« Il serait bon que les familles africaines soient i S 
comme le sont en général les familles métropolitain . 
conditions. » 


J'ai ensuite énuméré les conditions exigées, conditi 


chez le consommateur au prix Correspondant à la matiere pre- 
mière. Il faut admettre en effet qu'il e peut y ivoir de garantie 
à sens unique et l'on ne saurait concevoir que le prix fixé à la 
prod eltion itisfasse au standing de vie du paysan noir ou du 
paysan | t que la vente du produit fini ne couvre pas les 
dep es et les marges de la transformation, 

On n'imagine pas qu'il soit dans les intentions du Gouverne- 
ment de procéder dif mment. Car alors, il risquerait d'être 
entrainé à demander des movens tinanciers an:logues à celui 
qu \ t d'accorder pour la résorption de l'alcool de pommes, 
qu t n 7 milliards, et dont le consommateur et le 
Cu) il lt les frais 

No ivons qu'on se trouve en cette matière en face d'un 
problème ardu parce qu'il renferme deux impératifs difficile- 
I bles: payer le plus cher possible au producteur, 
et faire en re que le consommateur paye son huile moins 
; \ puisque le prix de la graine doit être fonction du 


du producteur, la solution du problème ne 
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La circulaire du ministre de l'éducation nationale à laquelle 
vous faites allusion, monsieur Silvandre, et qui est postérieure 
à la mienne, ne fait que rappeler à l'intention des trntoires 
d'outre-mer les conditions d'admission dans les établissements 
métropolitains, non pas pour en interdire l'entrée aux élèves 
d'outre-mer, mais au contraire pour qu'ils arrivent en France 
après avoir rempli toutes les formalités nécessaires, notamment 
en matière médicale. 

Cette circulaire ajoutait et précisait la nécessité pour les 
élèves d'outre-mer d'avoir en France un correspondant agréé, 
mais c’est une obligation exigée également des internes metro- 
politains. 

dans tout cela aucune trace de discrimination, mais 
au contraire le souci de faire en sorte que les élèves d'outre- 
mer débarquant en France puissent clre admis où maintenus 
sans difficulté dans"lés établissements métropolitains. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je me bhornerai à 
répondre brièvement aux autres queshions posces par M. Sil- 
vanure. 

En ce qui concerne les fonctionnaires africains qui se trou- 
vaient en congé en France au moment où a été pubhée la 
cireulaite du 29 août 1952, des mesures de transition seront 
prises afin qu'ils ne souffrent pas d’un préjudice, et en parti- 
eulier il est entendu dès à présent qu'il ne leur sera pas 
demandé le remboursement de la moitié de l'indemnité d'éloi- 
gnement qu'is ont perçue à leur départ. 

En ce qui concerne le: fonctio:maires résistants, auxquels Ja 
loi de 1951, dont parlait M. Silvandre, accorde certains avan- 
tiges de carrière, un ièglement d'administralion publique est 
actuellement en préparation qui en étendra le bénéfice aux 
fonctionnaires des territoires d'outre-mer, 

Entin, M. Silvandre s'est étendu sur un problème fort ID pOr- 
tant, en effet, celui du marché de l'arachide, 1H est indispen 
sab'e que le prix de campagne de l'arachide soit tixé en temps 
uble, c'est-à-dire avant ie début de la campagne. 

D'ores et déjà, les autres départements ministériels en cause 
sont saisis de cette affaire, et j'espère que, dans un délai qui 
ne saurait excéder dix à quinze jours, un prix de campagne 
sera fixé. 

Plusieurs de nos collègues connaissent déjà, notamment ceux 
qui siègent à la commission des affaires économiques, les 
caractéristiques essentielles du service d'organisation du marché 
des oléagineux fluides, qui à #lé établi par décision intermi- 
nistérielle du 11 juil'ét dernier. I tend essentiellement à stabi- 
liser les cours de l'arachide, ainsi d'ailleurs que des autres 
oléag neux fluides, de telle sorte qu'ils correspondent à un 
prix de campagne suffisamment rémunérateur pour le produc- 
teur. 

Je ne crois pas pouvoir, dans le cadre de ce débat budgé- 
tire déjà fort long, entrer dans !e détail de ce système, Je me 
contente de dire aujourd'hui à M. Silvandre que, dans l'esprn 
du Gouvernement, il a essentiellement pour objet de garantir 
au producteur d'arachide un prix tel et dans des conditions 
telles qu'il soit encouràgé à poursuivre et même à développer 
son eflort de production et qu'il soit aussi dans une large 
mesurg prémuni contre les fluctuations de cours qui sont de 
üature à le décourager et à l'inquiéter. 

C'est d'ailleurs surtout dans l'application que ce svstème 
pourra faire ses preuves. J'espère que la campagne 1952-1953 en 
démontrera l'efficacité. S'il en était autrement, il v aurait hen 
d'y apporter toutes modifications que l'expérience pourrait 
nous, enseigner. 


tant 


M. Jean Silvandre. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. M. Dronne à présenté un amendement ten- 
dant à réduire les crédits du chapitre 21-02 de 19.560.000 francs 
el à les ramener, en conséquence, à 40 millions de francs. 

La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Cet amendement rejoint celui que j'ai 
déyosé sur le chapitre précédent, et je n’insiste pas. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

ee meis aux voix le chapitre 31-02, au chiffre de 359.5C0.000 
anics. 
(Le chapitre 31-02, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Chap. 31-03. — Inspection de la France 
d'outre-mer. — Soldes et accessoires de solde, 68.802.000 francs. 


M. Béchard et les membres du groupe socialiste ont présenté 


un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, À titre indi- 
catif, le crédit de ce chapitre, mais je pense que cet amende- 


ment est devenu Sans objet. 


M. Paul Béchard. Il n'est pas devenu sans objet, mais je l'ai 
défendu ainsi que les autres amendements que j'ai présentés 
sur différents hapitres du budget lors de mon i vention à 
la tribune. 


M. le président. Vous avez, monsieur Béchard, déposé plu 
sieurs ments, Je QU Vous cuffit de maintt r 1e 
premier, sur lequel l'Assemblée se prononcera après la procla- 
Mmalion du résultat du scrutin sur l'amendement de M. Ionne. 


M. Paul Béchard. J'accepte votre suggestion, monsieur le 
président, je maint mon amenderpent au chapitie 51-01 


et retre les trois autres. 


ens don 


M. le président. L'amendement est retiré 
Je mets aux voix chapitre 31-43, au chiffre de 


francs. 

(Le chapitre 31-03, mis aux voir, est adopté. 
M. le président. La commise 
rincipales », pour lequel le Gouvernement demandait un cré- 

dit de 30.807.000 francs. 


« ervices ae 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La commission des 


finances a supprune tre afin, indi jue 
rapport, btenir l'engagement précis du Gouvet it 
rer 1a des différi chargt le l'informa }, 
de la diffusion et de ja propaga 

Ainsi que j'ai eu l'occasion à ] curs reprises de le déclarer 
au cours de ce debat, une enquéte est ordonnée qu tab 


tir, le cas échéant, à un certain nombre de mesures de rtorga- 
hisation. 

Elle portera nolamment sur la structure des services d'infor 
mation, de diffusion et de propagande qui ont attiré l'atten 
lion de la commission des finances. 

J'ai, en eflet, le sentiment que dans ce secteur certaines 
mesures de regroupement et de réorg 


rises au vu des résuilats de l'enquête, qui se traduiraient par 
fa possibilité de comprimer les dépenses sans nuire à l'efficacité 
des services, 

Dans ce domaine, d'ailleurs, j'ai déjà des éléments d'appré- 
ciation suffisants pour faire ce que je n'ai pas pu accepter en 
ce qui concerne le premier chapitre, c'est-à-dire anticiper sur 
les conclusions et envisager une réduction de crédit 

Je suis done pour ma part prèt à accepter une réduction de 
crédit de 3 millions de franes. Je demande à la commission 
des finances de vouloir bien, pour le moment, se contenter de 
cette réduction, étant entendu que, dans l'hvpothèse où des 
mesures de réorganisation ultérieures permettraient des écono- 
mies plus substantielles, il v aurait lieu de les réaliser. Je me 
permets donc de demander à l'Assemblée natior e de bien 
vouloir rétablir ce chapitre en le dotant d'un crédit de 27.807.) 
francs, éoit 3 millions de moins que le chiffre proposé primi- 


tivement par le Gouvernement, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission des finances a supprimé ce 


chapitre parce que le Gouvernement avait formellement promis, 
l'an dernier, à l’Assemblée nationale, que la réforme 
effectuée dans le courant de l'année. 

Or rien n'est fait et on propose, dans le budget, la même 
structure que celle qui existait précédemment, 


M. Charles Benoist. Et on en parlera encore l'année pro- 
chaine ! 


M. le rapporteur. Tenant compte des à ssurances données par 
M. le ministre, la commission des finances n'insiste pas, et elle 
espère que l'an prochain la réforme qu'elle a demandée depuis 
deux ans sera définitive. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporleur pour avis. La commission 
des territoires d'outre-mer ne voit vraiment pas dans quel sens 
peuvent être opérées les modifications demandées car, ayant 
une connaissance approfondie des deux organismes sur les- 
quels portaient les critiques de Ja commission des tinan es, elle 
ne peut pas Se ranger à son avis. 
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En réalité, mesdames, messieurs, il se pose un problème de 
l'Agence économique de la France d'outre-mer, non pas 
l'excès des dépenses de cet organisme, mais par l'insuffisance 
des moyens domt il dispose. 

On à le grand tort de juger l'Agence économique de la 
Brance d'ouire-tmer d'après son bureau de placement. SU ya 
P' a d'offres et si les candidats qui se présentent sont sans qua- 

fication, on ne peut pas rendre cet organisme, qui fait vrai- 
iueut l'uupo-sible, responsable des résultats médiocres auxquels 
Ü! aboutit pur l2 faute des circonstances et non pas par sa 
faute propre, 

Si l'Agence économique de la France d'outre-mer me rend 
p davanta le services à la diffusion et à la propagande en 
aveur des territoires d'outre-mer, il sufflt de voir la médiocre 
discothèque et ja médiocre cinémathèque dunt elle dispose 
pou constater qu'il lui est impossible de faire mieux en l'état 
actuel de hses, 

Je considere qu'il est de mon devoir de rendre hommage 
aux résullats oblenus avec des movens insuffisants par un 
urgansine qui dép le maximum d'activité, 

Quant an musée, 1} est tout de mème paradoxal d'entendre 


réclarmet les tauctions de crédits pour un organisme qui 
— le phénomène vaut d'être soubigné — est bénéficiaire et 


non pas délicilatre, car le musée de la France d'outre-mer, 
par les cmtrees, pur la location des salles, bénéficie de recettes 
superieur iux dépenses qu'il exige. C'est pourquoi la com- 
q rriluires d'outre-mer éluit opposée à touts réduc- 
ion de crédit, 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
du chapitre 31-11, avec un crédit de 27.807.000 francs. 

La commission accepte. 

Je mets aux voix Te chapitre 31-11, au chiffre de 27.807.000 
france 

(Le chapitre 31-11, mis aux voix æ@vec ce chuffre, est adopté.) 


— 


NOMINATION D'UN VICE PRESIDENT 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. Au début de la présente séance, j'ai fait 
part à l'Assemblée de la candidature de M. Gaston Palewski, 
presentce par le groupe du rassemblement du peuple français, 
pour le sivge de vice-président devenu vacant par la démission 
de M. André Diethelm. 

Le délai d'une heure d'affichage prévu par l'article 10 du 
reglement est expiré. 

Je n'ai été saisi d'aucune apposition contre cette candidature. 

En conséquence, je la déclare ratifiée et je proclame M. Gas- 
ton Palew<ki, vice-président de l'Assemblée nationale. (Applau- 
dissements à l'extrème droite et sur quelques bancs à droite.) 


— 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Résultat du 12° tour de scrutin. 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
douzième tour de serutin pour la nominaffün d'un membre 
Uluuire du conseil supérieur de la magistrature : 


Norubte D outre 300 
Lulletins blancs ou nuls......…... 2 
Suffrages exprimés....... 233 

Majorité des deux tiers 
requise par l'article 83 
le la Constilulion...... 199 
Ont 1 
DIVERS 10 — 
Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité des deux 
tiers requise par l'article K3 de la Constitution, il y a lieu à 
un treiième tour de scrutin. ({hres.) 
L'Assemblée voudra sans doute laisser À la conférence des 


proposer une dale pour ce treizième luur 
d \ssentiment.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du budget da 
ministère de la France d'outre-mer. 

Je donne lecture du chapitre 21-12: 

« Chap. 31-12. — Services de diffusion et de propagande. — 
Indemnités et allocations diverses, 884.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-12. 

(Le.chapitre 31-12, mis aux voir, est adopté.) 


M. Louis Vahon. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Vallon, pour un rappel au 
règlement, 


M. Louis Vallon, Monsieur le président, il me paraît impos- 
sible de poursuivre le débat sans que nous ayons Connais 
sance du résultat du dépouillement du scrutin sur l’amende- 
ment de M. Dronne. 

En effet, nous savons que M. le ministre de la France d'outre. 
mer serait démissionnaire si cet amendement était adopté. 
(Mouvements divers.) serait donc ridicule de continuer un 
débat dans ces conditions. 

Je demande que la séance soit suspendue jusqu’à ce qua 
vous puissiez proclamer le résultat du dépouillement du scru- 
tin qui, je l'espère, ne se fera pas trop attendre. 


M. le président, Monsieur Vallon, je n'ai pas qualité pour 
recevoir la démission d'un ministre (Sourires), et il ne m'ap- 
partient pas de savoir si M. Pflimlin est démissionnaire où non. 

Par conséquent, tañt qu'il n'aura pas donné sa démission et 
que le Gouvernement sera représenté ier pour soutenir la d:s- 
eussion du budget de la France d'outre-mer, cette discussion 
continuera. 

D'ailleurs, je reçois à l'instant le résultat du dépouillement 
du scrutin. 

Voici donc, après vérification, le résultat du dépouillement 
du scrutin sur l'amendement de M. Dronne au chapitre 31-01: 


Nombre des valants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ......... 911 
Conire ........ 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— ministre de la France d'outre-mer, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le scrutin dont le 
résultat vient de nous être annoncé crée une situation tele 
que je me vois obligé de demander une suspension de séance, 
(Mouvements divers.) 


M. Joannès Dupraz. Je demande la parole contre La suspen- 
sion de séance. 


M. le président, La parole est à M. Dupraz. 


M. Joannès Dupraz. L'Assemblée vient, en adoptant un amen- 
dement au chapitre 31-01, de réduire de 30 109 le crédit de 
ce chapitre, c’est-à-dire de rendre impossible l'administration 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Je pense que l’Assemblée n’a pas apprécié toute la portée de 
cette décision, et je ne crois pas que la majorité qui a voté cet 
amendement ait voulu spécialement viser la personne de M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

Dans ces conditions, et sans m'être consulté avec personne, 
je demanderai à la fin de ce débat, parce que Île règle ment 
m'interdit de la demander dès maintenant, une seconde di libé- 
ration sur le chapitre 31-04 à 
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Il faut pour cela que le débat continue. Je me tourne done 
vers M, le ministre de la France d'oatre-urer et li dernande de 
renoncer à sa demande de suspension, alin de permettre la 
seconde délibération en question. 


M. le président. Votre observation est exacte. IL est possible, 
avant le vote sur l’ensemble du budget du ministère de 
France d'outre-mer, de demander une seconde délibération sur 
Je chapitre 31-01. 


M. Raymond Dronne, Je demande la paro!e. 


M. le grésident. La parole est à M. Drorne. 


M. DBronne. Je liens à protester contre les paroles 
qui viennent d'être prononcées. 

L'amendement que j'ai déposé a essentiellement un objet 
technique, celui d'arriver à une réforme que nous réchmons 
depuis des anmées et que nous ne voyons jamais réaliser. 

Le seul moyen pour que cette réforme voie le jour, c'est une 
réduction de crédit qui soit autre chose qu'une simple rédue- 
ton indicative. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
dent, à! ne convient pas que je réponde sur le fond à M. Bronne, 
puisque j'ai exposé une thèse que la majorité de l’Assemblée 
hationale n'a pas cru devoir approuver. 

J'insiste done pour une suspension de séance. Je ne peux pas 
continuer de participer à ce débat. 


M. te président. Pour combien de temps désirez-vous que la 
séance soit suspendue ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je m'en remets à 
l'appréciation de l'Assemblée. 


M. le président. Cette supension pourrait être d'une heure ? 
M. le ministre. Au moins d'une heure, monsieur le président. 


M. le ident. Le Gouvernement demande que la séance 
soit suspendue pendant au moins une heure. 

h n'y à pas d'oppes.tion 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minutes, est 
reprise à quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Le conseil de cabinet est actuellement réuni et n'a pas ter- 
miné ses délibérations. 

Le Gouvernement n'étan! pas représenté, la suite du débat 
est renvoyée à une prochaine séance, 


{7 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Prochaine séance, ce soir, à vingt et une 
heures... 

Sur divers bancs à droite, Vingt et une heures et demie. 
(Mouvements divers.) 


M. le président. J'entends proposer vingt et une heures et 
demie. 

Je consulte l'Assemblée sur l'heure la plus éloignée, c'est- 
à-dire vingt et une heures et demie. 

ipres une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, décide de 
hzer la prochaine séance à vingt et une heures et demie.) 


M. le président. En US 1" à vingt et une heures et 
demie, deuxième séance publique : 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant 
un code du travail dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer {n° 2557, 4301. 
— M. Joseph Dumas, rapporteur). 

La séance est levée. 

La séance est levée à dix-neuf hewres vingt minutes.) 

Le Chef du service de lu Sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Lussy. 


MM 
Aït (Ahmed). 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astierde LaVigerie(d'). 
Aubame. 
Auban ‘Achille), 
Aubin dean). 
Audeguil. 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
Bap=t 
arangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard Paul). 
Bôche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist {Charles}, 
Benoit ‘Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset. 
Bichet Robert. 
Bidault Georges). 
Bil'at. 
Bihiemaz. 
Billoux, 
Binot, 
Bissol. 
Bon'e (Florimond). 
Bcuhey (Jeani. 
Bouret Henri). 
Boutavant, 
Bouthien. 
Bouxom 
Brahimi (Ali). 
Brault, 
Briffod. 
Buron 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Carnphin. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seinc-el-Oise. 
Cartier Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot 
Colin André), 


Finistère, 


L'Assemblée national 


DE LA 


SCRUTIN (N° 1146) 


du 5 novembre 1962. 
Sur le rejet du premier alinéa de l'article 1 du projet relatÿ 
à la Haute Cour de justice. (Résu'tat du pointage.) 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Conombo. 
Conte. 

.oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Florct (Paul, 

Hérault 
Costes (Alfred), Seine 
Mierrs Cot, 

Couston (Paul). 
Loutant (Robert). 
Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 
bassonville 

Lavid Marcel), 

Landes. 
Defferre. 

Delos du 
Mine bDegrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delmotte. 
Demusois. 

Denis {Alphonse}, 

Haute-Vienne, 
Denis (André), 

L rdogne 
Depreux Edouard). 
Devemy 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Dorey 
Douala 
DoutreHot, 
braveny. 

Dubois. 

Duvlos Jacques). 

Dumas Jose ph). 
Dupuy Marc). 
DuJuesne, 
Duroux 

Mme buvernois, 
Elair 

Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet 

Flurand. 
Fonlum-Esperaber. 
Fourvel,. 

Fouyet 

Mme François. 
tobelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 
Giovoni. 

Girard. 

Gé Sat. 

Gosset, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1" séance du jeudi 6 novembre 1952. 


Nombre des 608 
Pour l'adoption... 294 
314 


Goudoux., 
souin (Félix). 


“ourdon, 


LOZard Gilles). 
Mine Grappe 
‘rTavol!le 

Grenier {Fernand}, 
Henry. 


TUNILZKY 

Mine Cuérin Rose). 
sueye Abhas,. 

(sun 


sUislain 
suissou Henri). 
suitton Jeurr), 


Loire Infér eure, 
suvot (Raymond). 
Halbout 


Henneguetlle, 
Hulhin 

Hutin Desgrées, 


laquet (Gérard', Seine. 


Jean ‘Léon', MHérauut, 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

klock 


kriegel-Vatrimont. 
Lo‘aze (Henri. 


Mme Laissac 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lape (Pierrc-Olivier), 

Le Bail 

Lecanret, 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebire 
Francine , seine. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand (André) 

Lenormand (Maurice), 

Le Sciellour 

Le Senéchal 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

-inet 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Manceau Robert}, 
sarthe 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
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Marty (André), 

Marzin, 

Mato 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck 


Méhaignerie, 

Menthon tde). 

Mercier (André), 

Mercier (André - Fran- 

, Deux-Sèvres. 

Métaver 

Meunier (Jean) 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Or 

Michaud (Louis), 
Vend 


Fugène), 


Haute Garonne. 


Mora 
Mouchet 
Mouton, 
Muiler 


Naegelen (Marcel), 


Nenol 
Mi LA 
MM 
Abelin 
Andre Adrien), 
Vienne 
André 
Meurihe-et-Moselle 
Antho z 
Autier 
Aub Paul), 
Au 
A um 
Babet (Rapraël). 
ha er 


Bardon (André). 
rdoux (Jacques). 
\chin. 


dry d'Asson (de) 


Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 


Boscary-Monsservin 
lHourdellès 
Hourgeois 
Louryès-Maunoury 
houvier O'Cottereau 
L 

Max). 
el, 


Hriot 


Noël (Marcel), Aubas. 

Note bart 

Oucdraogo Mamadon 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Pierrard. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard 

Mme fabaté 

Rablier 

KRanaivo 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 
teille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


Fev. 

Rincent 

Mme Roca. 
Rochet :Waldeck}, 


frosenb'att 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

sauvajon, 

Savary 

schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 


segelle. 


Ont voté contre : 


Caillavet 

aillet (Francis), 
;Uuvier). 
Lassagne, 
Cavoher 

1ban Delmas. 

CUhabenat. 
Chamant, 
Charret 

Chassa ng 
Chastellain 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chnstiaens. 


Chupin 
Clos'ermann. 
Üochart 

Colin (Yves), Aisne. 


Commentry, 
Condat-Mahaman. 


Cornighon-Molinier 
Coudert 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Ferre). 
Crouzier 


Datadier :Edouard),. 

Damette 

bassauit Marcel}, 

David ‘Jean-Poul), 
seine-et-Oise, 

Deboudt (Lucien). 

begoutte, 

Neiachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf 

bevinat. 

Dezarnaulds. 

Dormmmergue. 
bronne. 
buvcos 

Dupraz 
Durbet 
Duveau 


Joannès). 


Senghor. 

sibué. 

sietridt. 

signor. 

silvandre, 

simunnet, 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 
laillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 
lillon (Charles). 
finguy (de). 

lourné. 

lourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Va'entino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis) 

Védrines. 

Verdier. 

Vergés. 

Mine Vermeersch. 

Véry 'Enunanuel). 

Viatte 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


Estèbe, 

Fabre. 

laggianelli. 

Faure Mauri 4), Lot 
Febvay 

Félics tde). 
Féaix-Tehicaya. 

Ferri Pierre). 
borcinal 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 


Frugier 
Furaud 


Gaborit 


[Gaillard. 
Gaillemin 


uaravel 

Gardey !Abel). 

sarel (Prerre),. 

‘aubert 

Gaulle ‘Pierre de). 

‘aumonl, 

Lenton 

Georges (Maurice). 

LOoIvan 

Goubert 

.racia ide). 

rimaud (Maurice), 
Loure-Inférieure. 

:rousseaud. 

uuérard. 

iuichard 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

Guthimulier. 

Hakiki 

llalleguen 

Hautmesser 

Hénault 

(lettier de Boislambert. 

tlouphouet-Boigny. 

Iluel 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hupues (Joseph- 
André), Seine, 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
seine -et-Marne 

Ja quel (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

Jules-Julien. 

July 

Kautfmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘hRené). 

Laborbe 

Labrousse. 

La Chambre (Cuy). 

Lacombe, 

Lafay Bernard). 

Lalforest. 

Laile 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel Joseph). 

Laplace. 

Laurens Camille}, 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefran:, 

Legaret. 

Leyendre, 

Lemaire 

Léoiard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowsk!, 

Liquard 

Litatien 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Koriaté. 

Manceau Bernard). 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie ‘André) 

Martinaud-Iéplat. 

Masson (Jean). 


Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazet. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Moatti 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri ‘de). 

Moustier de). 

Moynet 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léun), Yonne. 

Olmi. 

Oopa FPouvanaa, 

Ould 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 


Palewski Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
l'aquet, 

Paternot. 

Patria 

Pebelher (Jean). 
Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Peytel 
Pfimlin 
Pierrebourg 
Pinay 
Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 
Prache, 
Prélot: 

Priou, 

Pupnat. 


Puy 
Queuill'e (Henri), 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Raveloson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribevre :Paul), 
Arjèche, 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselut, 
Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr, 
Saivre ‘de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
sanugo Seko. 
Schmittlein. 
Schuman Robert), 
Moselle 
Schumann Maurice), 
Nord. 
Secrélain. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
sidi el Mokhtlar. 
Smail, 
sou 
sourbet, 
soustelle. 
Temple. 
Thiriet. 
lirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabiegue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vigier. 
Villeneuve (de) 
Maurice Viollette 
Wolf 


Zodi Ihkia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Catroux 
Chatenay. 


Diethelm 
Palewski (Gaston), 
seine. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben Tounès. 
Edouard Bonnefous. 


Cadi :Ahd-el-Kader). 
Faure (Edgar), jura 


Mitterrand. 
solinhac. 


Flandin {Jean-Michel).! Souquè: (Pierre) 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Mutter, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin: 


MM. Caillet et Ulver, portés comme ayant voté #« contre », 


clarent avoir voulu voler « pour ». 
MM. Haumesser et Soustelle ,portés comme ayant voté « core " 
déclarent avoirs voulu « s'abstenir volontairement ». 


C'est par suite d'une er 
figure dans la liste des députés ayant voté « 
M Ihuel avait déposé dans l’urne un bulletin bleu et so 


reur matérielle que le nom de M. 


l'Assemblée nationale, 


dé- 


ur », En réalité, 
po 


doit être rétabli dans la liste des députés ayant volé « contre ». 
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Montalat Ar 
1 Monteil (André), Ar 
| Finistere | As! 
| Monte | 
| | | 
| Bal 
| Bar 
| | Bar 
| 
a! 
N | Bar 
| | Bau 
4 Be: 
Ber 
Ben 
Ben 
Se 
Ben 
| | Ben 
Bers 
Bert 
Bert 
Besse 
Bign 
Billa 
Billo 
Bill 
Bino 
| Boix 
| | B nl 
| 1 Bout 
| 
| pour 
ia 
Havl'et | Braul 
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becquet riot 
hegouin Brus: 
Bénari François). | Cachi 
Bendjetioul Cagn 
Caille 
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Berg t | | Cou 
nd. | Cart 
Bessac 
Rettencourt. 
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Mallez 
Manceau (Roberts, 
SCRUTIN (N° 1147) Sarthe. 
incey fAndré 
Sur l'amendement de M. Dronmne au chapitre 2101 du budget des 
territoires d'outre-mer (Réduction des crédits de :» P. 1). (Résultat Martel (Henri), Norë 
du pointage). Marty (André), | 
A Marzi | 
M | 
r (baniel), Seine. ! 
mazier 
M Pierre 
Mercie André), Oise 
Contre ...... Méta | 
M r {Jea | 
et 
L'Assemblée nationale a adopté. Me e), | 
M | 
Mu t | 
Ont voté pour : AM | 
Moatti | 
MM. Coffin. Georges (Maurice), M Jules), | 
Arbeltier. Cogniot. Gernez. | 
Arnal. Commentry. Gilliot M rt (de 
Astier de La Vigerie (d”). | Conte. Giovoni, Montalat, 
Auban (Achille). Corniglion-Molinier. Girard. Montel {Eugène), 
Audeguil. Costes (Alfred), Seine |Golvan laute-Garonne. 
Ballanger (Robert), Pierre Cot. Gosnat Mora 
seine-et-Oise, Couinaud. Goudoux. M: n 
Barrachin, Coulon. Gouin ‘Félix), Muller 
Barrès Coutant (Robert). uwourdon, Musmeaux 
Barthélemy. Cristofol. Gozard (Gilles). Naegelen (Marcel). 
Bartolini. Dagain. Gracia (de). 
Biurens. Damette. Mme Grappe. Nisse 
Béchard Paul). Darou. Nocher. 
Bèche :Emile). | Dassauit (Marcel). re Fernand), Noël (Léon, Yonne. 
Benbahmed (Mostefa). Dassonville, ‘roussea Noël (Marcel), Aube. 


Bend'elloul. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 


Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Besset, 

Bignon. 

lat. 

Billotte., 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois, 
Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau 
Brahimi (Ali). 
Brault. 


Britfod. 
Er 


Brusset (Max). 

âchin (Marcel). 

Caillet ‘Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Car!ir l 

Cartier (Marcel), 
brôme. 


Benoit (Alcide), Marne. 


David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Deljaune. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 
Desson. 

Dicko (Hamadoun), 
Diethelm. 
Doutrellot, 
Draveny, 

Dronne. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc) 
Durbet, 

Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 
Fajon 
Faraud, 
Fayet. 
Febvay. 
Ferri Pierre). 
Florand. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillem n. 

Mme Galicier. 
Garnier, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gautier, 

Gazier, 


Etienne). 


Mine Guérin (Rose). 

ruiguen. 

Guille 

Guislain 

‘suilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guihmuller, 

Guyot Raymond), 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Huet. 

Jacquet Marc}, 
Serne-et-Marne. 

jaquet (Gérard), Seine. 

Jean Léon), Hérauit. 

loinville (Alfred 
Malleret). 

July 

Kauflmann 

Kœnig 

Kriegei-Valrimont, 

Arieger (Alfred). 


Kuehn (René). 
Lacoste 
Mme Laissac, 


Laimarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lebon 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Lefranc. 

Legendre, 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand 
Le Senéchal. 

Le Troquer André). 
Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 


Nolebart, 


MM. 

Abeiin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

\ienne 
Anthonioz. 
Anlier 
Apilhy. 
Aubarne., 
Aubin ean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 


Aaumeran 
Babet {Raphaël),. 
Bacon, 

Badie 

Bapst. 

Jaranzé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Kardon 
Bardoux 
Barrier. 

Barrot 
audry d'Asson (de) 
Baylet. 


(André). 
(Jacques). 


Beaumont (de). 
Becquet. 
Bezouin. 
Ben Aly Cherif. 


Lénard (François). 
Béné Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Bessac 


Bettencourt. 
Bichet (Robert), 
Bidauit (Georges). 
Billères 


Billiemaz. 
Blachette, 

Boganda 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès 


Bouret (Henri). 


Palewski (Jean-Paul), 
-et-0ise, 

| Pa id, 

a 

Gabriel). 
l'elleray, 

P rd 

| p 

P eau 

| 

| it (Ta ) 
Mu Pr 

| P 

} 

Qui 

Mn Rabatx 
Rabier 

R ird. 

Reel 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Sacne-et-Loire, 

Rincent 
Ritzenthaler, 
Mme Roca 

Rochet {Waldeck), 
Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}. 
Rousseau. 

er 
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Palewski (Gaston) 


Savary. 


Ont voté contre : 


Bourgè 
Bouxomn. 
Bruvneel. 


Maunoury, 


Burlot. 
Buron 
ullavet 
Cäaliot (Olivier) 
Cariler Gilbert), 
e-et-0ise, 
Catuire 
ta!tr 


Lavener 
Caveux (Jean), 
hat 


“ha! 
:hamant 


Charpentier. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chevallier Jacques) 
Chevigné (de). 
Christiaens. 

Colin (André), 

Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 
| Condat-Mahaman. 
Conomba, 
Cos'e-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
-oudert 
Pierre). 
(Paul). 


{ 
Courant 
Couston 
Crouzier 

er (Edouard). 
Jean-Paul), 


Schmitt ‘René), 

\! OL: 

en, 

= de). 

k Fily-Dabo), 

\t is 

Alexandre), 

| zone), 

M 

Mn Va int- 

Vallon Louis}. 

\Vals ‘Francis), 

\ es, 

A! IX 

[Verdi 

\ermeersch, 

[Vérv Emmanuel), 

A 

A! ‘Pierre), 

Wagner 

AL tif 

[Ya (Diallo), 

1Z 1 no 


|Delmoitte 
|Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors, 


Detæutf 
Devemwy. 

vinat 
Dezarnaulds 
Mlle Denesch. 


Dixmier 


Dumas (Joseph), 
Dupraz Joannès), 
lquesne, 

| Duveau 

| Flain. 

Estèbe., 

Fabre 

Fagyianelli, 
{Faure (Maurice), 
Félice (de), 
Félix-Tchicava. 
Fonlupt-Esperaber, 
11 

Fourcade (Jacques). 
Fo ivet 

Fredet (Maurice), 


uanelie, 


Lot, 


orcin 


Gat 

Gall 
Galy-Gasparrou 
Ga 

Garde Abel) 
Garet (Pierre), 
au 

Gout 

Lrum «] Henri). 
Urimaäaixi Maurice), 
| Loire-Inférieure. 


. 


AC 
| 
| 
| 
4 
| 
| 
| 
+ 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| Dommergue. 
| | 
| Douala 
| | | 
| | Du di 
| 
| 
| 
| 
| 
| Casanov: | 
äsinova, | 
Caster | 
Catroux 
ÆTMOIaCcce 
Césaire 
Chaban 
-haban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Char! 
irlot 
- Jean). 
Chatenay. Deboudt (Lucien). FES 
Chauss Defos du Rau. 
Cherrier, Degoutte 
Chupi Delachenal 
Costermann. | Deibez 
Co l'art | Delbos (Yvon). 
pe 
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Grunmtzky. Loustaunau-Lacau. lPebeilier (Jean). Temple. Turines. Viatte. 
Guérard Louvel. l’eltre. Thibault Valabrègue. Villard. 
tueye Abbas. Lucas. Penov. Tinguy (de). Valle ‘Jules). Villeneuve (de). 
Gui Maga (lubert). Perrin Toublanc. Vassor. Maurice Viollelte. 
Ce (Anioine) Petit ‘Eugène- Tracol. Velonjara. Wasmer. 
Mamadou Konalé. Claudius). Tremouilhe. Verneuil. Zodi Ikhia. 


Jakiki 

Jalbout 

uphouect Boigny. 

luzues Emile), 
Aires Maritimes. 

Hugues Joseph- 
André), Seine, 


Hulin 
lutin-Dessrées. 
Inuel. 

Isornt 

Jacquet (Michel), Loire. 
Jacquinot Louis). 
Jarrus on 

Jean Moreau, Yonne 
Joubert 

Juzlas 

jules-Julier 

hir 

hklock 

Lab rbe 

Labrous<e 

Lacaze 

La Chambre (Guy). 
Larombe 

Lalay (Bernard). 
Laforest, 

Latle 

Lunet (Joseph-Pierre) 


seine. 


Laniel (Joseph). 
Laplace 
Luurens (Camille), 


Cantal 
Laurens ‘MRobert}, 
Aveyron, 
Lecanuet, 
Lecourt, 
Le Cozannet 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine 
Letèvre (Raymond), 
ariennes, 
Legaret 
Lenormand (Maurice, 
Léotard (de) 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 
Leltourneau. 
Levacher. 
Liautey (André). 
Lilaiien, 


Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Iaulte-savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Me k 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Moisan, 

Monin 

Monteil :André), 
Finistère. 

Montel :Pierre), 
Rhône 

Montgolfier ‘de). 

Montillot, 

Montjou de). 

Morève, 

\rice 

Moro Giafferri fle). 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André), 

Naroun Amar, 

Nazi- Boni. 

Nigay 

Noe La). 

O!mi 

Ocpa Pouvanas. 

Ouecdraogo Mamadon 

Ould Cadi. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid), 

Pantaloni, 

Paquet 

laternot, 


Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pierrebourg de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuls 

"pat 

Queurlle :Henri), 

Juilici. 

Raffarin. 

temarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Rhaveloson. 

Raemond-Laurent. 

Reille-Soult, 

hRévillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

ftibère Marcel), 
Alger 

Ribeyre Paul), 
Ardèche, 

Rolland 

Rousselot, 

scilah Menouar). 

said Mohamed Chefkh 

saint-Cyr 

saivre de) 

Salliard tu Rivault, 

sauvajon. 

sch 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin, 

Schneiter 

Schuman (Robert), 

schumann (Maurice), 
Nord, 

secre 

senghor, 

siefridt 

sim »nnel. 

smail 

Souquès (Pierre). 

ourbet, 


laillade 
Teilygen (Pierre- 
Henri). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bechir Sow, Sanugo Sekou. 
André (Pierre), Magendie, sidi el Mokhtar. 
Meurthe<t-Moselle., | Malbrant, sou. 
Bayrou. Molinatti. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader). !Mitlerrand. 
Tounès, Faure :Edgar), Jura. |Mourhet. 
Edouard Honnefous. Flandin Jean-Michel: |solinhac, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de j'Assemblée nalionale, 
M. Godin, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, M. Boisdé, port£ comme ayant 
« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement s. 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la ire séance du 31 octobre 1#2 
(Journal officiel du 1e novembre 1952.) 


Dans le scrutin (n° 1135) sur la motion préjudicielle pose par 
M. Badie au nom de la commiss'on des pensions à Ja discu-- n 
du budget des anciens combattants: 

M. Joubert, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », d 
avoir voulu voler « conira », 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la % séance du 4 novembre 1” 
(Journal officiel du 5 novembre 1952.) 
Dans le scrutin (ne 1141) sur la disjonction du premier alin'a de 


l'article 2? du budget des finances : 
M. Gau, porté comme ayant volé « contre », décare avoir x 
voler « pour », 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président, 


Li séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 


die: 
PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la première stance de ce 
bur à été affiché et distribué. 

La parole est à M. Fourcade, sur le procès-verbal. 

M. Jacques Fourcade, président de la commission des terrt- 
loires d'outre-mer. Mes chers collègues, avant même que s'en- 
fige le grave débat sur l'institution d'un code du travail dans 
es territoires d'outre-mer, je voudrais vous soumettre une 
Jue:lion de procédure qui revêt à mes yeux une grande impor- 
‘nce morale, encore que je n'aie guère d'illusion sur sa solu- 
Won ans l'immédiat. 

Le faisant, néanmoins, je suis sûr d'exprimer non seulement 
Dou sentiment personnel mais, bien que je ne l'aie pas 


consultée sur ce point, celui de la commission des territoires 
d'outre-mer tout enticre 

s'est produit cet après-mil cour le la d lu 
budget de la France d'outre-m \ lence } nentaire 

dans us et les l'ou t 
pour à laqueile Cofhihilesio a po eu part. 
Va étre la co sequence et de hoses ? i 
procédure envisagée doit être <u\ la lettre 
a où plutôt dimanche à zéro que le budget de 
la Fran outre mer revlenuara Cri 


Ur, je le dis tout net, il n'es! pas admises ble qu'un budyet da 
celle importance, où il est traité de problèmes si varices et si 
essenties pour des dizaines et des diz 
d'homme: que la 1} 


» 


rance aime, en qui elle à foi, qui ont fui en 


la France et qui l'aiment, il n'est pas admissible, dis je, qu'un 
tel budget soit discute au cours d'une ue res scanres uue 4 
une innovation récente et qu'u e terminologie le peu 
barbare ippeue, improprement l'espérer, les « eéances- 
balais ». 

Je serais done désireux que l'Assemblée me donnât dès aujour- 
d'hui une manière d'as entiment unanime pour souhaiter 


la prochaine conférence des présidents propose de consacrer une 
seance une scance nortnale, au budget de la Fra 
d'outre-mer. 

Car la France d'outre-mer et les peuples qui la compo:ent 


. 
valent bien cela. \pplaudissements a droite, l'ertrême droite 
el à gauche. 


M. le président. Je remarque d'abord que vous ne testez 
pas le procès-verbal. 

M. Jacques Fourcade. J'ai employé la procédure la plus com- 
mode. J'aurais pu, monsieur Je président, demander la parole 
pour un rappel au règlement, mais vous auriez alors pu 
m'objecter qu'il s'agissait plutôt d'un « appel » au réglement, 

M. le président. En tout cas, je constate qu'il n'y à pas, dans 
votre intervention, une opposition au procès-verbal. 

Ma seconde observation est que la conférence des présidents 
de mardi dernier a soumis à l’Assemb'ée — qui les a ratifiées 
— Une série de dispositions en ce qui concerne l'ordre du jour 
de la semaine et que, notamment, sur sa proposition, l'Assem- 
blée a décidé que les budgets dont l'examen ne serait pas ter- 
miné dans la semaine viendraient de nouveau en discussion 
partir de samedi à minuit, 

L'Assemblée ne peut modifier l’ordre du jour qu'elle a établi 
Dans ces conditions, c'est samedi à minuit que vous pourrez 
poser utilement votre question. 

M. Jacques Fourcade. L'Assemblée ne peut elle se prononcer 
sur ce point ? 

M. Paul Coste-Floret. Xon 

M. le président. Ce n'est pas posshle, Le règiement s'y 
oppose. 

M. Jacques Fourcade. Dans ce cas, je vous demande de 
m'inscrire pour le début de Ja séance de samedi à minuit, 

M. le président. C'est entendu. 

I n'y a pas d'observation sur le procès-verbal ?.., 


Le procès-verbal est à lopté, 
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EXCUSE 


M. le président. M. Duveau s'excuse de ne pouvoir à 
la présent tance, 


CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deu lu projet de loi instituant un code du travail 
dans les ! | et territoires à es relevant du ministére 
de la 1 l'outre-n 2591-4930 

La parole est à M. Joseph Dumas, rapporteur de la commis- 
Sion « ou fl 

M. Joseph Dumas, teur, Mesdames, messieurs, le rapport 
qui n de la les territoires d'outre- 
mer est, je ] é pour m'éviler de 
+ port J il l'aill l'occasion, à maintes 
rt lu débat 

Je veux \tiru rem er tous les membres de la com- 
mi ju grace à un vail très 
long et à à liscussions parfois vives mais toujours courioises 
t 1 | heve ha tavhe 

En m n } | je désire attirer l'attention de 

\ ul ur l'urgence du vote de‘ce texte, car, de toutes 

t d en Afrique équatoriale 


inc le la Ligue des droits de l'homme ou des svndicsts 
our I e manifestent, vous le savez, des appels pressanis en 
faveur d l'institution d'une législation sociale dans des terri- 
totres qu jusqu'à présent, en out été malheureusement 
dépout \pplaudi sements au centre.) 

M, le président, Dans la discussion générale, ls parole est à 
tal. 


au moment d'abor- 
détinitive du code 


M. René Malbrant. Mesdames, messieurs, 
der un débat qui doit décider de la forme 
du travail duns les territoires d'outre-mer, j'exprimerai deux 
regrets: d'abord, celui que la discussion de ce code s ouvre 
en présence d'un petit numbre d'élus d'outre-mer, beaucoup 
d'entre eux étant retenus dans leur circonscription par Ja ses- 


siun des asscimblées docales; ensuite, que celte discussion 
conumence en quelque sorte sous le signe de la grève, ce qui 
mie parait un assez mauvais présage pour l'avenir du code du 


prenant argument d'une menace de 
d'ouvrir ce débat. 


nous que celle 


travail, puisque c est en 
grève que l'on a décidé 
Il 


n'a d'ailleurs pas teuu à discussion s'ins- 


Joseph Dumas 


titue plus tôt, le très volumineux rapport de M. 
ayant été distribué il y a une quinzaine de jours à peine. Nous 
aurions simplement souhaité qu'elle s'ouvrit en pleine sérénité 


et en présence de tous ceux qui seront appelés à yorter la 
de la Jui. 

Cela dit, jf vais Inaä ntenant exposer — Car, étant donné la 
position que } ai prise dans la précédente législature, vous com- 
prendriez mal que je garde le silence aujourd'hui — ce que 
Ines ait et ‘ensons du projet qui vous est soumis 
et quels sont les correctifs que nous souhaiterions Jui voir appor- 
ter, d'abord pour tenter de le rendre applicable, ensuite, dans 
choix qui nous est proposé le rend possible, 


la mesure où 


pour lui permettre d'atteindre son but. 

de ne reviendrai pas sur les considérations que j'ai eu l'oc- 
casion de développer à cette tribune, notamment sur l'intérêt 
qui s'atlachait, au lieu d'établir un code du travail unique pour 
l'ensemble des territoires, à temir compte des conditions parti- 
culières du travail outre-mer en laissant aux terriloires inté- 
réssés possibilité d'adap'er le code aux conditions ethniques, 
démographiques, chmatiques, sociales et vnomiques. 

Si l’on nous avait suivis, le code serait en vigueur depuis 
deux ans et tous les travarlleurs ne pourraient, je crois, que 
sen réjouir. 

Pour cela, il aurait fallu s'en tenir, comme nous l'avions 


proposé, à lixer des pri 
nisation syndicale, les 


travatl, 
la procédure de conciliation et d'arbi 
travail. 


l'inspection et du contrôle du 
ment au domaine de la loi, en 


ipes généraux précisant le régime du 
conventions colle uves, 
trage, l'organisation de 
c'est-à-dire Îles points 
laissant à 


re r{ int réelle 

des décrets ou à 4 arrêtés locaux, pris après avis des assem- 
bées s et à nn 1s paritaires, le soin de déter- 
miner modalités d'ap] tion, On a gréféré transposer 
outre-mer le code du travail mm tropoli itain en l'assortissant de 
HU art s et en y introduisant, de surcroît, nombre de dis- 
I Lo nouvelles qui le rendent d'autant moins facilement 
ap} e que, malheureusement, mi le degré d'évolution, ni 
lee 1 travail ne se prètlent à une te Lie 


outre-mer, 


Rourtant, couronner ce monument, il faudra encor: 
ou 90 de 
les assujettis pui-sent ju 

Si, au lend lain notre vote, on trouve que les cho: 
vont pas assez vile et s'il y a des pleurs et des grincement 
jues mois, ce n'est pas à nous qu'il faudra 


pour 
réts ou 


rer de sa valeur. 


dents dans quel 
prendre. 

On aurait donc pu 
n'offre guère qu'un intérêt 
ittacher aujourd'hui à examiner 


mieux faire. Mais comme cette éve 
rétrospectif, je veux simpl 
les incidences du text: 


trop long de citer mes 


Un a paré il 


ilions fondaient sur la trans ue vit 


son t nn — de l'immense espéranc( que la proc 
application du code du travail avait soulevée dans l'en 
des populations africaines et aussi des espoirs que ces | 
1 


ormation des conditions 


resullerait pour elles de 1 application des dispositions nou 


Malheureusement, la réalité est quelque peu différente. A 
en effet, va s'appliquer ce code du travail? 

Lomme je suis curieux de nature ei que je m'inqu 
champ d'application trop restreint de la loi, j'ai demandé à M 
ministre de France d outre-m r, par queslion écrite du 


approximativement, dans chacun des 


1932, quel serait 
équatoria e française, le nombre des = 


toires d'Afrique 


assujettis au le du nd d'après le texte voté en pre: 
lecture pa \ssembli e, ce texte dont le mx 
est demandé à cor et à , ét mème sous la menace de la gr 
par certaines organisalions syndicales d'outre-mer, 


du 8 juillet dernier, a été la suiva 
700,000 habitants environ; au 

257 sur habitants environ: en Oubangui-Chari, € 
sur 1.100.000 habitants environ ; au ‘Ichad, 
dez bien — 40.448 sur 2.250.000 habitants environ, seit, au 
pour l'Afrigne équatoriale française, 20746358 assujellis 
4.500.000 hi bit. 

Il serait cruel d'insister sur de tels chiffres. 

ll se p ut qu'en Afrique équatoriale française, au Cam 
et ailleurs, la movenne soit légèrement supérieure. Je n'« 
d'ailleurs pas sûr, mais je dois marquer que le code du 


La réponse, qui date 


40.448 — vous 


dont certains ont fait miroiter les avantages aux populi 
d'outre-mer, ne s'applique en Afrique équatoriale françai< 
p. 100 d'entre elles et, au maximum, à 10 où 15 p. HA 


travailleurs 

N'eût-il pas mieux valu s'attacher à faire en sorte que 
du travail dont nous discutans améliore des condition: 
rales de tous les travailleurs africains et non pas seuleni 

quelques centaines de milliers que vise le texte pour l'en 
de l'Afrique noire 

N'aurait-il pas été également convenable de voter un 
d'un autre ordre en vue d'améliorer la condition des fer 
africaines et de les affranchir de leur servitude? Aucun it 
qui ont voyagé ou vécu en Afrique n'ignore que, pour h 
d'entre elles, le travail n’est pas bre et que c'est à elles 
combe le plus rude labeur. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Quelle est la moyenne æn Franc 

M. René Malbrant. J'ai l'impression qu'elle est de b 
supcrieure.… 

M. Fily-Dabo Sissoko. Précisez-la. 

M. René Malbrant. ...et, d'autre part, l'organisation du ! 
en France est telle que les salariés ne sont pas soum 
taines obligations peu particulières qui sont de régl 

M. Fily-Dabo Sissoko. Vous dites, mon cher collègue, qu 
êtes curieux de nature. Vous avez cité des chiffres. Je \ 
cette question précise : quelle est la moyenne en Fran 

M. René Maïbrant. Ce que je puis vous dire, c'e-! 
movenne est bien supérieure en France ; mais M. le ra] 
est mieux qualifié que moi pour vous la donner. 

Au surplus, mon cher collègue, je vous 
sion est ouverte et que très peu de nos colles 
trouvent Inscris. 

IL serait po rtant extrémement que 
des uns et des autr y compris celle de notre exc 
gue M. Fily-Dabo S », puissent S’exprimer sur 
aussi importante que ceile dont nous discutons. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Pourquoi ne vous êles-vous p. 

à M. ler \pparteur pour vous documenter ? 

Votre curiosité est donc en défaut, vous l'avez 
je le constate également. 

M. René Malbrant. Cela ne m'appartenait pas, puisi 
à m'en tenir au champ d'application de la loi qui 1 
cupe et que celle-ci ne vise que les territoires d'ou! 

Dans ma question écrite du 17 juin 1952, j'avais 
demandé quelle charge approximative représenter 
les budgets des territoires d'Afrique équatoriale f 
nuse 


assurer 


gent rale 


en place et l'installation du personnel néct 
Cette qu 


l'application du code du travail. 


rrètés d'application, si ce n'est plus, afin « 
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quelque importance, car chacun sait que les territoires d'outre- 
mer éprouvent les plus grandes diflicultés à équilibrer leur 
pudget depuis que l'application de certaines lois démagogiques 
leur impose des dépenses nouvelles. 

La réponse qui m'a été donnée pour l'Oubangui fait état 
d'un eflectif: quatre inspecteurs, quatre contrôleurs et us 
médecin du travail, dont je suis convaincu, pour m'en teniz: à 
cet exemple, qu'il ne représente pas la moitié du personnel 
necessaire pour contrôler les 63.000 assujettis d'un territoire 
plus vaste que la France. Il n'en coûtera, paraït-il, qu'un beu 
moins de 50 millions de francs C. F. A. à la fédération, mais 
ou peut sans hésiter muitiplier ce chiffre par deux ou par trois 
a l'on y comprend les dépenses afférentes au personnel qui 
sera réellement nécessaire, aux locaux d'habitation, aux 
moyens de transport et à l’entretien des uns et des autres. 

Ce ne sera sans doute pas une dépense inutile, Mais qui 
pavera ? Une fois de plus, comme c'est déjà le cas pour la loi 
lamine-Guèye, il faudra faire appel à des corvéables, en majo- 
rité Africains, qui ne bénéficieront en rien de la loi. 

Quelles seront les autres conséquences de l'application du 
code du travail tel qu'il nous est proposé ? 

Je passe sur les conséquences sociales. Le simple fait sue 
nous soyons appelés à délibérer aujourd'hui parce que certain; 
«vndicats ont fait valoir une menace de grève montre dans 
quel esprit certains entendent le voir appliquer. 

C'est en pleine liberté d'esprit, sans pression extérieure, qu'il 
faut légiférer en matière sociale et non pas, comme nous le 
faisons aujourd'hui, sous le signe de la lutte des classes, 

Que d'aueuns poussent à la mise en place d'un syndicalisme 
politisé qui, sous prétexte de défendre les salariés, s'attachera 
en réalité, sous leur égide, à semer Ja désunion dans l'Union 
francaise, nous n'en sommes pas surpris, car c'est leur habi- 
tude, Mais ce n'est pas ainsi que l'on sert les intérêts des tra- 
vailleurs, même s'ils ne sont 2 minorité au sens où l’en- 
tend le code dont nous allons discuter. 

Ce n'est pas ainsi non plus qu'on contribuera à souder entre 
eux la métropole et les territoires d'outre-mer et à faire de 
l'Union française une réalité. C'est un ferment de dissociation 
que l'on introduit outre-mer et j'inseris au passif de ce code 
que l'on va créer, sous son couvert, une nouvelle caste de 
déracinés qui, dans bien des cas, obéira aux mots d'ordre Joli- 
tiques et contribuera à créer le trouble dans la masse. 

Je ne crois pas que les Africains puissent trouver intérêt à 
s'opposer les uns aux autres, ce à quoi je crains que le code du 
travail ne contribue, comme y contribue déjà d’une autre 
manière «prets de la loi Lamine-Guèye. 

Le code du travail aura d'autres incidences, notamment sur 
k plan économique. Je n'apprendrai rien à personne en déela- 
rant que Ja crise que connaissent actuellement la plupart des 
ternitotres d'outre-mer, crise qui, malheureusement, n'en 
peut-être qu’à son début, est due à des prix de revient trop 
cieves, 

Cela est vrai pour les bois; cela est également vrai pour les 
o'eigineux et pour d'autres produits. 

\ ccuse de ces prix. les marchés étrangers sont en train de 
se substituer à nos marchés africains et l'on constate que les 
terr'uires d'outre-mer importent de plus en plus de produits, 
méme agricoles, de l'extérieur, parce que ces produits sont 

ur marché et de meilleure qualité malgré leurs prix de 
tinsport, 

L'est déjà un indice très grave, car lorsque l'économie d'un 
nloire est stagnante, surtout lorsqu'il s'agit de son écono- 
lie agricole, c’est le niveau de vie de ses habitants qui en 

En cette matière, il ne faut pas compter sur les crédits d'équi- 
I t pour redresser la situation, d'abord parce que leurs 
possibilités de réalisation sont limitées par l'augmentation des 
paix de revient et aussi parce que, n'avant pas été suffisam- 
i 


ent orientés dans le sens de la production et de la rentabilité, 

itent, dans une certaine mesure, au déséquilibre général 

ir les charges qu'ils imposent. 

ll sufft de se référer aux chiffres des exportations et à la 

ne commerciale des territoires d'outre-mer pour se convain- 
le rythme de la production ne suit pas celui des dépen- 

jue l'on a presque partout atteint la cote d'a'arme. Les 

Hicultés éprouvées cette année dans tous les territoires d'Afri- 

le jour réaliser l'équilibre budgétaire en constituent la meil- 

preuve, La mise en application du code du travail tel qu’u 
tre voté va enco'e aggraver celle situation en acerois. 

NIK le: charges de main-d'œuvre qui se répercuteront forcé- 

“ent sur les prix de revient. 

_® L'est pas moi qui le dis, c'est le Gouvernement puisque je 
* qui suit à propos de la loi des quarante heures dans 
des motifs du projet qu'il a déposé: 
résence d’une organisation défectueuse du travail, d'une 
tion à peine amorcée et du faible rendement observé, 

le quarante heures se traduirait vraisemblablement à la 

“® Jai une baisse de la production et par une baisse des 


salaires nominaux. Une telle baisse, sans contrepartie économn- 
que, serait parfaitement illusoire pour le travailleur et se so'- 
derait en définitive par la hausse du coût de la vie et par la 


baisse du pouvoir d'achat du salarié d'outre-mer. Plus encore 
que dans la metropole, la valorisation de ce pouvoir d'achat 
est liée à l'équipement de l'économie et à l'augmenta de 
la production. 

Ce qui est vrai pour la loi de quarante heures l'est pour bien 
d'aulies dispositions du projet que nous avons à discuter et 
cela ajoute à mes Inquictudes 

Un de nos collègue du Conseil de la République a déclaré, 11 
y a un an, que l'on pouvait chiffrer à 35 ou 40 p. fu Les charges 
supplémentaires qui résulteront de la mise en application de 
ce projet. 

Peut-être ces chiffres sont-ils au-dessus de la vérité mais, 
mème s'ils se placent un peu au-dessous, comme je le crots, 
comment ne pas étre Convaincu qu'ils vont peser d'un poids 
très lourd sur l'économie des territoires d'outre-n } Car 


personne ne prétendra, je pense, que le code du travail per- 


mettra de réaliser des économies! 

La loi Lamine-Guëye à d'jà porté un rude coup au franc C.F.A, 
et au budget d'outre-mer. Je crains qu'un coup non m rude 
ne leur soit porté par le code du travail tel qu'il a été conçu. 

Je crains même que ce code ne devienne bientôt sans objet 
pour de nombreux salariés parce que les conditions no 


ques et financières qui leur permettent de travailler aujourd'hui 
ne le leur permettront peut-être pas demain. 

Quoi qu'il en soit, lorsque ce code sera voté, il faudra l'appli 
quer. La transposition que l'on y a faite de mesures qui ne 
peuvent jouer la métropole qu'au prix d'un pu:ssant appa- 
reil de contrôle, d'un état civil qui n'existe pas outre mer et 
d'un respect des contrats qui, malheureusement, n'a guère cours 
en Afrique noire, me fait craindre que, là encore, dans bien 
des cas, cette application ne soit que théorique et que le loura 
appareil qui à été imaginé n'atteigne pas son but et ne donne 
lieu à des conflits sans fin, 

Comme j'ai eu l'occasion de le dire À maintes reprises, un 
grand nombre des exigences du code ne pourront pas être 
remplies par quantité d'employeurs et de nombreux salariés 
africains. En revanche, on imagine sans peine ce que les pro- 
fessionnels de l'agitation sociale pourront en tirer, Is sont 
prêts à se meltre en mouvement dans un but, bien entendu, 
| +0 politique que syndical et vous ie verrez probablement 
entôt, 

Il n'est pour s'en convaincre que de se référer aux résolu- 
lions et télégrammes comminatoires qu'un certain nombre 
d'organisations syndicales ont diffusés en prétendant parer au 
nom des populations africa.nes et de la défense de leurs asp 
tions. Si l'on y fait état de leurs vœux, ce qui est légitime, 
on reproche à la commission des territoires d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale d'avoir adopté certaines dispositions 
volées par le Conseil de la République, ce qui l'est moins, car 
e’élait tout de mème son droit, Et les syndicats dont il s'agit 
concluent en affirmant qu'ils sont décidés À ne jamais accepter 
les dispositions rétrogrades contenues dans le texte du Conseil 
de la République, étant assurés, dans leur lutte, de la solidarité 
agissante des centrales syndicales métropolitaines. 

Comme diklat on ne fait pas beaucoup mieux. On serait en 
droit de se demander, en lisant cela, si l'Assemblée nationa!e 
est encore Chambre souveraine, 

Je ne veux pas m'appesantir sur cette ultimatum puisque 
lorsque viendra la discussion des articles du code j'aurai l'ocra- 
sion de faire valoir mon point de vue en dépit de toutes les 
pressions qui pourront s'exercer. 

Comme je ne veux pas contribuer à retarder cette discus- 
sion, je vais rapidement conclure pour préciser quelle sera 
ma position et celle de mes amis. 

Nous voulons un code du travail car il importe de mettre 
un terme à l’inorganisation actuelle et à l'injustice dont de 
nombreux travailleurs africains et métropolilains sont l'objet 
dans les territoires d'outre-mer. 

Mais nous ne voulons pas de n'importe quel code. Le choix 
qui nous est offert est malheureusement limité puisque nous 
avons à opter entre deux textes dont aucun ne nous satis- 
fait. 

Celui du Conseil de la République, en dépit de ses imperfec- 
tions, est un peu moins mauvais que celui de l'Assembite 
nationale parce qu'il contient moins de contradictions juridi- 
ques que ce dernier et qu'il tient un peu mieux comple &es 
réalités, notamment en matière coutumière, et de la complexité 
des conditions du travail dans les territoires d'outre-mer. 

Sauf sur quelques points, il a donc notre préférence et nous 
rejoignons en cela M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
Iuer, qui à bien voulu reconnaitre que ce texte marquait un 
net progrès sur celui de l'Assemblée nationale, 

Quant au projet qui ressort des délibérations de notre com- 
mission des territoires d'outre-mer, c'est un cocktail, Un cock- 
tail où l'on s'est attaché à réunir les plus mauvaises disposi- 
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tions du texte de l'Assemblée nationale et de celui du Conseil 
de la Mepubiique. 

Vous cumprendrez done que nous nous efforcions de mainte- 
les quelques dispositions heureuses qui lui ont été apper- 
tes en ses premiers articles et de le corriger sur certains 
points qui hous garai-seut essentiels. 

ce sera le eas pour l'article % car nous estimons que la 
rédaction qui nous est proposée, en contradiction d'atleurs 
avec celle du code du travail métropolitain, conduirait à une 
transformation complète de la nature du contrat de travail et 
“boutirait, si elle élait maintenue, à un véritable contrat d’en- 
chainement. 

Le salarié aurait alors le droit de s'en aller à son gré tandis 
que l'employeur ne pourrait se séparer de lui que judiriaire- 
ment, en prouvant qu Comet pas un abus, preuve qu’il 
sera presque toujours impossible d'administrer. 

Une telle disposition bouleverserait les rapports dn travail 
et elle serait la négation même de l'idée de contrat: or un 
contrat de travail doit évidemment être conclu sur 4a base 
d'engagements récriproques. 

Je n'ai pas beson de m'appesantir sur les conséquences 
qu'auruit cette disposition sur le plan pratique. 

Nous demandons également la reprise de l'artièle 72 bis du 
Conse:l de la République, qui prévoit le règlement du problème 
des accords de salaires en attendant que les conventions eol- 
lectives générales, qui ne seront pas, d'ailleurs, élaborées de 
sitôt, aient été conclues, car il nous semble que mienx vaut 
pour le travailleur recour,r à des accords particuliers en Ja 
luatière que de ne rien avoir du tout, 

IL en ira de même pour l'article 74, qui vise le pouvoir 
donné au chef du territoire de rég:ementer les conditions de 
travail en l'absence de conventions collcetives, et pour la défi- 
rition restrictive de la famille qui est donnée à l'article 88, 
J'espère que je me trouverai, sur ce poiut, d'accord avec 
M. le secretaire d'Etat à la France d'outre-mer qui à donné son 
assentiment à cette détiniton. 

En outre, nous demanderons que la question des indemnités 
de déplacement soit réglée sur d'autres bases que celles qui 
ont été retenues par la commission des territoires d'outre-mer. 

Nous ferons la méme dergande en ce qui concerne kh question 
de la durée du travail, afin qu'il soit tenu compte des condi- 
tion: locales et des sujétions que subissent les salariés. 

Entin — et je ne parle évidemment que de l'essentiel — 
nous nous efforverons de faire prévaloir notre point de vue 
sur un cerlain nombre d'articles qui touchent au fonetienne- 
ment de l'inspection du travail, au règlement des conflits col- 
lectifs et aux importants problèmes que soulèvent les arti- 
cles 227 et 278 du code, 

J'aurai l'occasion d'y revenir. Muis, pour qu'il n'y ait pas 
d'équivoque, je tenais dès à présent à préciser les concessions 
que mes amis et moi sommes disposés à faire et les points 
sur lesquels nous serons intransigeunts. Nous n'avons en cette 
atluire qu'un seul souci: fuire en sorte que les territoires d'ou- 
tre-mer bénéficient rapidement du code du travail qu'ils atten- 
deut, mais aussi que ce code soit applicable, qu'il améliore 
rée:lement le sort des ,ravailleurs et qu'il soit pour eux un 
instrument de progrès et de paix sociale. 

Il nous serait beaucoup plus facile, vous l'imaginez, de faire 
de lu démagogie en donnant notre adhésion à des disposi- 
tions en apparence plus avantageuses pour les salariés, mais 
qui, en réalité, se relourneraient contre eux parce qu'elles se 
reveleraient inadéquates et ruineraient l'économie des terri- 
rntoires d'outre-mer, Cela, mous ne le voulons pas parce que 
nots avons conscience de l'ensemble des intérêts des popu- 

lations d'outre-mer. Un code du travail peut toujours être 
umendé et celui qui régit la métropole en est la preuve. 

Eisavons, avec Î:s moyens qui nous sont encore laissés — 
et je conviens qu'i son! limités — de ne pas trop aliéner 
l'aveni 

Nous amélorerxons notre œuvre un peu plus tard et cela 
vaudra mieux que d'aller trop vite aujourd'hui sans tenir 
mapte des réalités et de voir peut-être demain tout remis en 
Applaudissements à l'ertrême droite.) 


question, 

M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Flioret. Mesdames, messieurs, je ne m'asso- 
cierai à aucune des deux critiques liminaires e ont été for- 
mulées par l'orateur qui m'a précédé à cetle tribune. 

D'ahord, je me pense pas que l'exercice d'un droit constitu- 
tionnel, pcur une d'ordre social, surtout lorsqu'il 
se développe dans la diguité, soit de fächeux augure pour une 
discussion comme celle de ce soir. (Applaudissements ax 
centre } 

M. René Maïbrant. Ce m'est pas ce que j'ai dit 

M. Paul Coste-Floret. Si je regrelte, avee mon ami M. Mal- 
brant, que l'auditoire ne soit pas plus rombreux, je lui déclare 
très amicalement que c'est devenu un poneif de le dire pour 
ces discussions sur les problèmes d'outre-mer. Et s’il fallait le 


consoler du petit nombre d'auditeurs, je le renverrais à ja 
lecture du propre hebdomadaire du parti auquel à à l'honneur 
d'appartenir. 

M. Diomède Catroux. Du mouvement ! 


M. Paul Coste-Fioret. Soit: du mouvement. Je rectifie ben 
volontiers, appartenant moi-même à un mouvement. EL je note 
qu'on ne copie que ce qui est bien. (Sourires.) 

Je dis done à M. Malbrant, avec le journal Le Rassemblement 
— celui-ci, à propos de son groupe parlementaire — que <;l 
diminue en quantité, l'auditoire, ce soir, a augmenté en qui- 
lité. (Applaudissements et rires au centre et sur plusieurs 
banes à gauche. 

De toute manière, il fallait que vint cette discussion, car x 
déjà près de deux ans que s'est ouvert devant cette Assemilee 
le premier débat sur le code du travail dans les territoires 
d'outre-mer. 

On peut dire, sans exagéralion aucune, que jamais texte 
législatif n'aura fait l'objet de tant d'efforts multiples, d'études 
approfondies, de discussions et de confrontations. Jamais ue 
sociale n'aura été si fermement promise, si longue. 
ment discutée. Et il est bien qu'il en ait été ainsi. 

J'estime, me séparant iei encore de l'orateur précédent, qu'au 
moment où celte réforme va franchir sa dernière étape, à 
l'instant où le code du travail va recevoir sa consécration légis- 
litive, nous devons bannir toute inquiétude — et pour un 
motif qui étonnera fort M. Malbrant mais qui, je crois, est au 
fond de ce débat — parce que la richesse et la vitalité du mou- 
venent syndical, outre-mer, confirment nos meilleurs espoirs; 
ils fondent mon optimisme. 

Je rappelle que je déclarais à cette tribune, lors du premier 
examen, il y a deux ans, dans la discussion générale, que le 
syndicalisme était sans conteste l'un des courants les plus 
riches et les plus dynamiques qui se soient manifestés au cours 
de ces dernières années dans la vie sociale et la vie poiitique 
d'outre-mer. 

L'attention et l'intérêt que j'attachais à ce mouvement <yn- 
dieal m'avaient assuré que. plus encore que dans la métropole 
— car M. Malbrant a parfaitement raison de dire que les <ilua- 
tions ne peuvent être transposées — il était appelé à devenir 
probablement l'une des forces constructives des nouvelles 
sociétés. 

Depuis, il nous a donné la preuve la plus authentique de sa 
force, de sa sagesse et de sa mesure, Car, si l'on relil les 
motions volées par l'ensemble des organisations du Togo et 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoria'e fran- 
çaise et du Cameroun — je les évoque après M. Malbrarnt — 
quelles revendications retrouve-t-on sans cesse répétées ? la 
liberté du travail explicitement formulée, sans conteste: le 
exercice du droit syndical fermement garanti; une saine con- 
ception des services de contrôle; une réglementation :mmr- 
diate de la sécurité familiale. 

Rien, dans ce - motions, qui bouleverse notre droit n1 les 
principes qui le fondent, mais, au contraire, le rappel des prin 
cipes les plus authentiques de notre démoeratie. (Apylaudiss 
ments An centre.) 


D'emblée et sans jamais avoir aliéné son indépendance, le 
syndicalisme, outre-mer — c'est peut-être un fait unique dans 
l'histoire du mouvement ouvrier — aurs assuré sa lherte et 
sa puissance. 11 est désormais capable de soutenir les rtrrêts 


ouvriers et a’apporter aux nouvelles sociétés d'outre-rner Sa 
force solide et résolue. 

C'est dans la confiance et l'optimisme réfléchi que nous 
devons aborder la dernière diseussion du code du travail. 

M. Malbrant a voulu opposer — d’autres le feront p-utétre 
après lui — le texte du Conseil de la Répultique, en la matiere, 
à celui de l’Asszmablée na'‘ionale, je me suivrai aucun de nos 
collègues sur ce terrain. Car je pense que c'est par une |! idente 
association des deux textes, celui beaucoup. plus juridi 


Conseil de la République — M. Malbrant à eu raison de le 
dire — mais aussi celui plus hardi et souvent plus lu de 
l'Assemblée nationale que nous pourrons adopter une 7'Kt 


mentation valable, qui réponde aux besoins de l'ensembie ! 
monde du travail et assure l’essor de l'économie dans la juste 
sociale. 

En effet, il ne s'agit pas aujourd'hui — tout cela est bien 
dépassé — de faire triompher ou de dégager, dans la dis 11°°°0 
ani va s'ouvrir, telle ou telle position doctrinale, 
d'ailleurs, bien eonnues. s'agit d'apprécier, avec ef 
réalisme, en face d'un problème social particulièrement 
toutes les circonstances de la Ini. 

Le droit qui ne sort pas de la réalilé vivante risque de 


celle-ci; il marque un mouvement rétrograde s'il tente 
taurer ce que la réalité économique et sociale ne peut Pas 
porter. Evitons done aux populations d'outre-mer, je ‘ 
conjure, la dure leçon des faits, du moins tant que °°"? 
sera possible, mais n'ébranlons pas la marche assurée 
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N'oublions pas que les causes les meilleures pour la classe 
ouvrière ne sont jamais les plus ambitieuses, mais toujours 
Jes plus réalistes. 

Noire objectif, en réalité, c'est de promouvoir outre-mer une 
classe de travailleur; conscients de leur rôle et artisans néces- 
saires du développernent et du progrès. 

Le cade du travail fixe les grandes règles de droit qui norma- 
liseront les contrats, la constitution des syndicats, la rémuné- 
ration du travail et les congés, les prescriptions d'hygiène et 
de sécurité, le règlement des conflits. 

I n'est qu'un instrument, mais il est l'instrument indispen- 
sable d’une politique sociale qui doit ètre centrée sur deux 
objectifs essentiels: assurer la promotion du travail, instaurer 
une politique coordonnée de l'emploi. ha 

La promotion du travail exige d'abord qu'on rende à celui-ci 
sa place dans la hiérarchie des valeurs sociales et quon nr 
gaspille pas la peine des hommes. Elle exige ur cms ve encou- 
ragement à l'effort, l'attrait qui le facilite, l'intérêt qui y 

ngage. 

. Tous ceux qui y sont allés le savent, et plus encore ceux qui 
en sont les habitants, le travail est dur pour tous sur la terre 
d'Afrique, et il est dur pour les travailleurs africains exacte- 
ment comme pour les autres. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs.) 

Son eflicience se développera par l'amélioration des relations 
industrielles et par l'amélioration, plus particulière, des rela- 
tions humaines au sein de l’entreprise. 

Les coaditions psychologiques des rapport de travail ont une 
place insoupçonnte dans :e rendement et jouent un rôle essen- 
tiel dans la productivité, Pourquoi ne pas en entreprendre 
l'étude dans les territoires d'outre-mer ? Pourquoi ne pas en 
dégage: des conclusions dont l'application aurait quelque 
valeur ? 

Elles canstitnent, cela n’est pas douteux, l’un des facteurs 
essentiels de l'engagement au travail, un engagement qui doit 
tre la consécration des énergies et des volontés. Car les plans 
de production les mieux étudiés et les plus solidement financés 
ne sant réalisables qu'avec une main-d'œuvre engagée, dont 
l'efficience accrue sera source de bien-être et de dignité. 

M. René Malbrant. D'accord ! 

M. Paul Coste-Floret. Je rejoins ainsi le deuxième objectif 
de mes principales préoccupations, qui est, je l'ai dit, d'ins- 
taurer une politique coordonnée de l'emploi. 

J'oi Aérà eu l'occasion, à cette mème tribune, de dire com- 
bien il me paraissait urgent d'instaurer, outre-mer, une poli- 
tioue de la main-d'œuvre enfin judicieusement conçue. 

Le projet de code du travail vise à créer des offices de main- 
d'æuvre qui controleront la validité de l'emploi, organiseront 
le plicement et tiendront à jour la situation du marché du 
travail, Ces données que, je Îe répète, je crois absolument 
essentielles, peuvent aboutir à des plans de production établis 
en fonction de la main-d'œuvre locale et de la main-d'œuvre 
immigrée. 

L'mmigration est d'ailleurs un problème d’une très large 
envergure, et mon intention n'est pas d'en discuter ce soir. 
Je me bornerai simplement à constater que, dans la plupart 
des territoires — cela, je crois, ne peut être contesté par qui- 
conque est au courant de ces questions — l'immigration ne 
peut être qu’un palliatif que commandent l'urgence et la néces- 
silé. 

la mise en valeur des territoires d'outre-mer doit, en effet, 
pouvoir se réaliser avec la participation des populations autoch- 
tones et la mise eu œuvre de méthodes de formation. Disci- 
planer des aptitudes, former des ouvriers et des artisans, tel 
doit être l'un des objectifs essentiels de la politique du 
moment. 

En augmentant l'efficience du travail, la formation profes- 
Sionnelle en détermine l'attrait; elle tend à un accroissement 
Cu bien-être et réalise la promotion matérielle et morale des 
travailleurs. Elle est un élément essentiel de cette politique 
de main-d'œuvre qu'il est urgent de mettre en application, 
avec, d'ailleurs, des moyens à la mesure des nécessités du 
Moment. La mise en place rapide des offices Ce main-d'œuvre 
doit y concourir puissamment. 

Le code du travail apporte les cadres juridiques d'un ordre 
Touveau; mais, seule, son application réaliste modifiera sans 
—— les conditions de travail et les conditions de vie outre- 
C'est pourquoi, en cenclusion, j'adresserai un appel très 
direct au Gouvernement et lui poserai une question qui me 
semble dominer le débat et à laquelle il faut qu'à la fin de 
telle discussion générale il apporte une réponse précise. 

Le texte proposé à nos délibérations, ce texte que nous allons 
Voler n'est pas une concession faite aux travailleurs sur la 
Pressante instance de leurs organisations ; il est, en réalité, un 
droit et une nécessité. 

«à est un droit, car, dans la mesure où nous avons intro- 

‘il outre-mer les formes modernes du salariat, nous devons, 


humains. 11 est une nécessité, car, dans la mesure où nous 
avons mis en œuvre le développement économique de ces ter- 
ritoires, nous devons en assurer la poursuite et le succès avec 
le concours des populations, 

Cette participation doit être réalisée dans le respect des 
normes qui garantissent, à la fois, l'efficience du travail et 
sa valeur civilisatrice. 

Ces principes posés — je ne pense pas qu'ils puissent être 
sérieusement contestés — je demande au Gouvernement ce 
qu'il en «era de l'application du code du travail outre-mer, 
car le tout n'est point de faire un code st de n'en plus parler. 
Les territoires d'outre-mer ont connu d'autres expériences de 
ce genre. N faut donc poser le problème de l'application, savoir 
comment les dispositions législatives nouvelles que nous allons 
voter seront effectivement mises en œuvre, 


M. René Malbrant. Et avec quels movens, 
M. Paul Coste-Floret. Je demande au Gouvernement 


suivre avec prudence, mais avec fermeté, l'application 


de pour- 
du travail et précisément, monsieur Malbrant, de nous donner 
l'assurance de cette application loyale par l'énoncé des mesures 
qu'il envisage. 

Je ne doute pas, d'ailleurs, que le rapporteur du code 
auquel je tiens à rendre un hommage particulier pour les 
efforts qu'il n'a cessé de faire afin de concréter dans la loi 
des lispositions nécessaires — ne facilite cetle tâche par la 
concession de mesures d'assouplissement, qui auraient aussi 
‘our résultat de rallier l'adhésion d'une large majorité de 
"Assemblée, 

Car, je le dis avec quelque gravité, le vote du code du travail 
des territoires d'outre-mer doit être un geste d'unanimité natio 
nale qui concrète la promesse faite par la France aux popu- 
lations d'outre-mer, à une heure des plus graves de notre his- 
toire. (Applaudissements au centre et sur divers bancs.) 
C'est celte promesse qu'en définitive il s'agit de tenir aujour- 
d'hui, dans la conscience accrue du mouvement social qui se 
poursuit outre-mer, dans l’ordre, dans la force et dans la jns 
lice. (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Coftin. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Lucien Coffin. Mesdames, messieurs, en abordant aujour 
d'hui l'examen en seconde lecture du projet de loi instituant un 
code du travail dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, nous allons tenter, comme l'a fait remar- 
quer M. Coste-Floret, d'achever un travail qui est sur le chan- 
tier depuis bien longtemps, depuis trop longtemps. 

C'est, en effet, le 12 avril 1949 que ce projet a été déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale. 

Je ne veux pas revenir sur les conditions dans lesquelles il 
a été discuté successivement à l'Assemblée de l'Union française, 
à l’Assemblée nationale puis an Conseil de la République, 

Je conviens d'aileurs volontiers que l'impcrltance et la gra- 
vité des problèmes qu'il soulève justifient la longueur et la 
minutie des délibérations qu'il a entrainées 

Je voudrais cependant remarquer que, de ce fait, les terri- 
toires d'outre-mer sont restés privés pendant des années d'une 
législation du travail complète et précise, dont personne 
aujourd'hui ne discute plns l'impérieuse nécessité, 

Sans vouloir chercher de querelle à qui que ce soit, sans 
vouloir ranimer une polémique qui est maintenant dépassée, je 
veux cependant faire remarquer que celte lacune aurait éte 
en partie comblée si le décret Moutet du 17 octobre 1947 insti- 
tuant un code du travail app'icable dans les territoires d'outre- 
mer à partir du 1% janvier 1948 m'avait pas té abrogé. (Très 
bien! très bien! à qauche.) 

Je veux dire que toutes les considérations d'ordre juridique 
pertinentes qui ont été évoquées à cetle occasion ne peuvent 
| spa contre le fait que cette mesure dilatoire a donné 

‘impression d'un retrait par rapport à des promesses anté- 
rieures et qu'elle a créé chez les travailleurs des territoires 
d'outre-mer un mécontentement parfaitement expicable. 

C'est ce mécontentement, monsieur Malbrant, qui vient de 
s'exprimer en Afrique occidentale française, le 3 novembre der- 
nier, par une grève générale, qui s'est déroulée dans l'orde, 
mais qui a été totale, 

Je ne veux pas donner cette indication pour brandir au-dessus 
de l’Assemblée la menace d'une effervescence populaire outre- 
mer. Je vous ai entendu récemment, mon cher collègue, dire à 
la commission des lerritoires d'outre-mer, et vous l'avez répété 
ici, que vous vous refuseriez à délibérer sous la pression. Or, 
j'affirme que je suis, et qu'au groupe socialiste, au nom duquel 
Je parle, nous sommes aussi soucieux que quiconque, aussi 
ue pee que vous de l'indépendance et de la souveraineté 
de la représentation nationale, (Applaudissements à gauche.) 
Mais je pense que nous avons le droit et le devoir de tenir 
compte d'impatiences légitimes. Et je crois pouvoir dire que 


“idemment, en réglementer les rapports économiques et 


l'Assemblée serait sage. 
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hi. René Malbrant. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. Lucien Coffin. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Maïbrant, avec la permis- 
sion de l'oraleur, 

M. René Malbrant. Monsieur Coffin, ce ne sont pas les mem- 
bres de l'Assemblée nationale qui sont NS 4 + si ce texte 
n'est pas venu plus tôt en discussion. Il a fallu des délais maté- 
riels indispensables pour mettre au point le rapport que nous 
exarminons, travail considérable auquel, sans être d'accord sur 
son contenu, je rends hommage. . 

Ce n'est dune pas à nous qu'il faut adresser le reproche de 
ne pas être allés assez vile, car nous n'avons pas eu les 
moyens d'agir plus rapidement, Nous avons tout fait pour 
aboutir à une décision avant les vacances, Nous avons fail 
preuve de la meilleure volonté, 

M. Paul Cermolaoce. Vous voulez, sans doute, parler de votre 
ami Castellani, 

M, René Malbrant. La discussion du code du travail ne pou- 
Vail pas Ctre inscrite plus tôt à l’ordre du jour de nos travaux. 
Je le déplore, Mals on nous impute aujourd'hui des retards 
qui ne doivent pas nous étre reprochés et on nous menace 
de la grève pour que celte dis-ussion soit plus vite abordée. 
Je répète que nous aurions préféré que cette discussion s'ouvre 
dans une autre atmosphère, 

M. le rapporteur, Me permettez-vous une observation, mon- 
sieur Coffin ? 

M. Lucien Coftin. Volontiers. 
M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur, avec l'auto- 


risation qe ileur. 

M. le rapporteur. Je remercie M. Coffin de me permettre de 
don quelques explications à cette Assemblée, Monsieur Mal- 
brant, la déciaration de M. Coflin est parfaitement exacte: il y 
a des années que ce texte est soumis à l'Assemblée nationale, 

D'autre part, monsieur Malbrant, vous. avez voté pour la 
désignation de trois rapporteurs successifs avant que l'on me 
conlle ce travail. 

M. René Malbrant, Ce n'est pas moi qui les ai présentés. 

M. le rapporteur, Le rapport m'ayant été confié au début du 
mois de mars, il a été déposé dans le courant du même mois. 


Nous avons fait diligence, à la commission, pour nous acquit- 


ter de notre tâche, 


_Nous avons dû eisuite compter avec le délai imparti au 
Conseil de la République pour l'examen du projet et j'avoue 
être intervenu pour que l'Assemblée nationale refuse un délai 


supplémentaire que réclamait l'autre Assemblée, 

M. René Malbrant. Je crois que vous avez eu tort. 

M. le rapporteur, Je suis très heureux de vous l'entendre dire. 

Si la d'scussion en deuxième lecture n'a pu intervenir plus 
tôt, M. Malbrant sait très bien que, cependant, le rapport a été 
discuté, dès sa transmission par le Conseil de la République, 
au sein de la commission des territoires d'outre-mer, et que 
son examen n'a été terminé, à 1a veille des vacances, qu'après 
de mult'ples interventions, non seulement du rapporteur, mais 
aussi d'autres collègues de la commission... 


M. Pené Malbrant. Dont j'étais. 

M. le rapporteur. pour que la fin de notre étwle ne soit 
pas reportée à une date ultérieure. 

Lorsque l'Assemblée est rentrée, le rapport, terminé, a été 
distrib 

Je pense , n'était possible ni au rapporteur ni à la com- 
mission de faire plus vite. (Applaudissements au centre.) 


M. René Malbrant, Monsieur le président, je demande } 
parole p répondre à M. le rapporteur. 

M. le président. C'est M. Coffin qui a la parole. M. le rap- 
porteur l'a simplement interrompu avec son autorisation, 

Pour le bon ordre du débat, je ne puis vous donner la parole. 


M. René Malbrant. Je ne croyais pas avoir mis en cause 
* rapporteur, puisque, au contraire, j'ai rendu hommage à 


M. 
son travail, tout en n'étant pas d'accord, d'ailleurs, sur le 


contenu de son rapport. 

M. le président. M. Coflin a seul la parole. 

M. Lucien Coftin. J'ai l'impression que je suis le spectateur 
fmiparlial d'une polémique qui passe au-dessus de ma tête. 
Sourires 

Je me suis éans doute mal exprimé. Je n'ai pas imputé ce 
retard à l'Assemblée nationale et encore moins à M. le rap- 
porteur à qui je me plais, après MM. Malbrant et Coste-Floret, 
à rendre hommage 

Ce retard explique l'impatieice parfaitement légitime, que 


\ ivez. le crois, dramal.ste pour les besoins de votre cause, 


lu ir Malbrant. 


M. René Malbrant. On ne doit pas discuter ce projet de co 
du travail dans les territoires d'outre-mer sous la menace , 
la grève. 

M. Lucien Coffin. Nous sommes tout à fait d'accord pour à 
qu'ii est nécessaire, maintenant, d'en finir le plus rapiden, 
possible. 

M. René Malbrant. D'accord! 

M. Lucien Coffin. L'Assemblée serait sage en réslamart À 
la prochaine conférence des présidents, malgré les tra 
forcés budgétaires auxquels elle a accepté de se condam 
les séances nécessaires pour terminer 1 A du code 
travail dans les territoires d'outre-mer. (Applaudissement; 
gauche et au centre.) 

Il n'entre pas, mesdames, messieurs, dans mon jinte 
d'abuser de votre patience en analysant devant vous le t 
rapporté par M. Joseph Dumas. Sur tous les points, d'a: 
où il ne nous donne gas satisfaction, nous déposerons 
amendements au cours de la discussion des articies. 

Pour le moment, je voudrais borner mon intervention à 
observation qui me parait essenlielle et | rejoint du : 
les préoccupations exprimées par M. Coste-Floret à la fin d: 
exposé : les dispositions de ce code que nous allons voter : 
treront dans la vie, n’entreront dans les mœurs que par | 
tence de services d'exécution efficaces et cohérents. 

M. Paul Coste-Floret. Très bien! 

M. Lucien Coffin. et aussi, je Je dis, par l'existence d'un 
“syndicalisme solide et fort, 

Monsieur le secrétaire d Etat, il vous appartiendra d'art 
l'organisation et le fonctionnement des services de l'insp 
du travail, si toutefois le Gouvernement auquel vous 
tenez dure le temps nécessaire à cette tîche lonsue et « 
cile. (Sourires.) 

M. François Quilici. Vous êtes bien pessimiste, 


M. Lucien Coffin. Je désire, à ce propos, présealer deux 
remarques. 

Nous voudrions qu'il soit bien entendu que ces ser 
seront maintenus dans leur mission propre, c'est-à-lire qu 
resteront indépendants des services sociaux. 

Les rapports entre travailleurs et employeurs sont de: 
ports de droit auxquels ne peuvent être mélées des conei 
tions d'assistance qui, pour si légitimes qu'elles soient, do:vert 
se placer sur un autre pian. 

Nous pensons donc que les éervices du travail doiver 
consacrer exclusivement aux rapports de travail. 

Devant le Conseil de ia République, vous avez bien 
monsieur le secrétare d'Etat, donner sur ce point qui 
assurances, mais je regrette qu'elles aient été fondées sur 
considérations d'opportunité et je vous demanderai de x 
bien les renouveler devant nous en vous appuyant sur les ] 
cipes que je viens de rappeler. 

D'autre part, il ne faut pas se dissimuler que l'élargissernet 
nécessaire, inévitable, des services du travail dans les 
toires pose une question de erédits sur laquelle nous r: 
drons nécessairement au cours de la discussion des art 
mais qui est trop grave pour que je ne la soulève pas 05 
maintenant. 

En première lecture, l’Assemblée nationale a décidé que °5 
dépenses du service du travail seraient supportées par le j- 
gets locaux intéressés, à titre de dépenses obligatoires 

Cette décision était mauvaise, de toute évidence, car les | 


gets des territoires sont pour la piupart hors d'état de su} 
ces charges nouvelles. 

M. Maurice Bayrou. Très bien! 

M. Lucien Coffin. Et le Conseil de la République l'a si ben 
compris qu'il a tenté de les transférer au budget de l'Etat à 


lement, il stest heurté à l'article 47 de son propre rè , 
invoqué à par M. le secrétaire d’Elat au budzeti. 
bien qu'aujourd'hui nous n'avons le choix qu'entre deux < 1 
tions qui, je le pense, sont toutes les deux mauvaises : où 


reviendrons à l'articie 145 voté en première lecture par 
semblée nationale — et, je le répète, les budgets des terri' 775 
ne pourront supporter les dépenses nouvelles — ou nou: a 
terons la suppression de l’article 145, proposée par la c ‘ 
1 


sion des territoires d'outre-mer, et le problème de l'ail 
des dépenses ne sera pas réglé. 

C'est un fait grave Car ce problème met en cause — :‘ 7 
insiste après M. Coste-Floret — toute la question de l'a1 
tion du code du travail, qui ne servirait vraiment à rien, 18 
re interrompre là la discussion, si nous n'’a\ pas 
‘assurance que nous constiltuerons demain un servi 
plication efficace et indispensable. > 

Dautre part, j'ai évoqué la nécessité d'un syndicalisr° 4 
et ce propos pourrait paraître étranger à ce débat si M °°" 
Floret n'avait _ soulevé la question. Mais l'expérience n°1 


a appris que toutes les conquêtes sociales ne peuvent tie =" 
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vegardées que par la vigilance des intéressés eux-mêmes. C'est 
donc: aux travailleurs d'outre-mer de donner à leur mouvement 
syndical la force qui est une garantie d'efficacité. Mais ils ont 
aussi le droit — et nous l'exprumons pour eux — de demander 
aux autorités administratives de faire respecter strictement le 
droit syndical, dont le code du travail définit l'exer 


Pour notre part, mous m'accepterions pas que IX qui, dans 
les terriloures, Sè sont montrés hostiles au code du travail 
cherchent dans la pratique, par des abus d'autorité, à en 


détruire ou à en limiter les etlets. (Applaudissements à qauche.) 

I y à là un problème dont le Gouvernement doit se pré- 
occuper. 

Je sais bien que les propos que je viens de tenir doivent 
paraître effarants à de prétendus réalistes, dont je regrette que 
M. Malbrant se soit fait l’écho, qui nous reprochent de négliger 
les réasités économiques et sociales. 

M. René Malbrant. Je regrette que vous ne soyez pas vous- 
mème un réaliste, monsieur l’ex-secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

M, kucien Coffin. …. de vouloir tout faire à la fois — l'ex- 
pression à été employée — au risque d'opposer les intérêts de 
cerlaines catégories sociales à ceux des travailleurs des villes, 

Je vourais en quelques mots dire ce que nous pensons de 
ces object ons, 

Nous prétendons, pour notre part, avoir beaucoup plus que 
vous le sens de la réalité d'outre-mer. 

M. René Malbrant. Il faudrait, pour cela, que vous y ayez 
vécu ! 

M. Maurice Bayrou. Pendant combien d'années avez-vous vécu 
outre-mer ? 

M. Lucien Coffin. Vous n'êtes vraiment pas aimables. Je me 
suis gardé de vous interrompre, monsieur Malbrant. Mais je 
veux bien, si vous en décidez ainsi, ouvrir sur ce point la dis- 

M. Maurice Bayrou. Vous vous tournez vers nous en formu- 
votre observation. 

M. René Malbrant. Vous nous mettez en cause. 

M. Jean Silvandre. M. Coffin parle au nom du groupe socia- 
fiste qui comprend, je crois, un certain nombre d'élus d'outre- 
mer. 

M. Lucien Coffin. Je dis que nous prétendons avoir plus que 
vous... 

M. René Malbrant. C'est un point de vue! 

M. Lucien Goffin. le sens exact de la situation dans nos ter- 
riloires d'outre-mer, d'où résulte, à notre sens, la nécessité de 
faire beaucoup et de faire vite. 

M. René Malbrant. Cela ne vous à pas très bien réussi jusqu'à 
malntenant, 

M. Lucien Coffin. Grâce à la présence francaise, les territoires 
d'outre-mer s'éveillent actuellement au monde moderne. 

De vieilles civilisations, dont la richesse et l'originalité com- 
mencent d'ailleurs à nous apparaître, affrontent les nécessités 
de la technique contemporaine. 

Des formes sociales se défont dans une espèce de fermenta- 
fion encore confuse mais qui, selon M. Georges Ilardy, repré- 
sentera bientôt un puissant mouvement d'opinion, avec ses lea- 
ders et ses troupes d'assiut, 

M. René Maïlbrant. C'est encore un point de vue. 

M. Eucien Coffin. M. Georges Hardy poursuit: 

« Les leaders, ce sont les indigènes éduqués à l’européenne 
qui ont accédé à des emplois nouveaux dans l'ombre des colo- 
hisateurs et même à leur niveau; ce sont les enrichis du com- 
merce ou de la spéculation dont la colonisation a facilité les 
gntreprises et qu'elle a dégagés de l’activité communautaire. 

« Ce sont aussi les élus, qui ont commencé par être recrutés 
parmi les représentants de la vieille société, mais qui pro- 
Mennent de plus en plus de sédiments tout récents. 

« Les troupes d'assaut, ce sont ces prolétariats urbains et 
mème ruraux qui, dans certaines colonies, se sont fortement 
développés. Des déracinés ceux-là, mais sans la compensation 
d'une nouvelle culture intellectuelle et morale. 

Des masses d'humanité qui, souvent de plain-pied avee les 
Européens de petite qualité, se sont, comme on dit, assimilés 
par le bas el qui, n'ayant vraiment rien à perdre, sont prèts 
à tout. » 

J'ai voulu citer cette opinion autorisée, dont certains termes 
Sont peut-être discutables, mais qui est valable dans l’ensemble, 
Pour montrer que nous nous trouvons, dans les territoires 
d'outre-mer, en face d'une situation exceptionnelle qui com- 
Marne des solutions hardies et rapides. 

situation ne peut plus s’accommoder des hésitations, des 
Æenicurs, des prudences d’une lente évolution. Pour s'intégrer 
à 4 vie maderne et donc à la République dont ils font partie, 
territoires de la France d'outre-mer n'ont pas de temps à 


France. (Applaudissements à qganche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Abbas Gueye. 


M. Abbas Gueye. Mesdames, messieurs, l'adoption, le 30 avril 
dernier, par l’Assemblée nationale, en première lecture, due 
code du travail dans les territoires d'outr ner avait suerité 
dans les territoires intéressés un immense espoir, Les travail 
leurs d'outre-mer, après une attente de quarante-huit mois, 
allaient enfin être dotés des moyens pratiques de bénéficier 
d’ : facon plus tangible des avantages politiqu s ét écono- 
miques qui leur it été octroyés depuis la fin des dernières 
hostilités 

Le travail, nécessité première et ] le la vie, 
était enfir codifié 

De partout, chez les travailleurs comme chez les emploveurs 
de bonne foi, un immense eri de soulagement avait retemti 
Enfin, par son vote, l'Assemblée nationale venait de mettre fin 
aux querelles continuelles nées d’une situalion empirique où 
se débattaient les interprètes d htude de decrets et 
règlements d'administration contradictoires qui, bien q lé pas- 
sés par les événements et par le temps, continuaient néan- 


moins à régir le monde du travail dans les territoires d'outre- 
mer. 

Le corps des inspecteurs du travail des territoires d’outre- 
mer, délivré entin des entraves qui le mettaient dans l'impos- 
sibilité d'accomplir efficacement et légalement sa mission 
qui est d'asseoir une paix sociale entre employeurs et travail 


leurs, duté de pouvoirs et de moyens jæaliques, allait 
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Eh! bien, je pense que Île temps est venu où cette leçon du 
grand tribun sociañste doit être appliquée à la F1 e d'outre- 
nier 

Au prolétariat des territoires d'outre-mer, et contre le natio- 
nalisme latent qui constitue d'ailleurs un contre-sens de l'His- 
toire, il faut donner une patrie, H dé ra d IS, de 
efforts, de notre compréhension qne cette patrie, ce soit Ja 
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faire preuve de la volonté dont il était animé del puis sa créa- 
ton en 1:44 dans l'exercice de ses délicates fonctions. 

Y a-t-il lieu, parce que les parlementaires du Conseil de la 
République ont découvert que la rédaction du code du travail 
ne s'accommodait pas à leur litteralure, de décevoir l'espoir 
Jégitime des travailleurs des territoires d'ou're-mer en reve- 
haut sur le texte adopté ? Nul d'entre nous, je pense, n’y songe. 

En effet, pouvons-nous ici, au sein de cette Assemblée, mesu- 
rer sans crainte les conséquences des justes clamevurs d'indi- 
gnation que pousseraient les travailleurs intéressés si l'Assem- 
blée nationale suivait l'exé mple décour igeant du Conseil de 
la République et remettait sur le | À _ déjà adopté par 
elle ? Quel est le député d'outre-mer, quelle que soit sa popu- 
Jarité, qui se targucrait de freiner ‘encore l'impatience légi- 
time des travailleurs contenue depuis plus de quatre années ? 
La gout eau déhorderait certainement du verre qui n'est 


Certes, tel qu'il a été adopté, le code du travail des territoires 


d'outre-mer contient des lacunes et ne répond pas exactement 
à toutes ll pirations légitimes que les deux camps, travail- 
leurs et emploveurs, attendaient, 

L'A ationale, par ses nombreux amendements au 
texte initial, n'a fait que ten!'er de concilier les intérêts oppo- 
ets des uns et des autres, pour aboutir finalement à un com- 
prom:s dont les houlenses séances qui ont précédé l'adoption 
du texte amendé reflètent suffisamment l'état de tension des 
partis pour que l'on ne songe à y revenir aujourd'hui. 

| unperf ms du code, j'en conviens, sont à souligner. 
Mi s hacun des léputé: se mettait à faire valoir son propre 
point de vue, combien de temps encore prendrait la discussion ? 
Combien de temps ferions-nous attendre encore les travailleurs 
d'outre-mer pour les sortir de l'état anarchique actuel de la 
législation du travail dans ces lerril } +: 

Pour moi, je ne ferai que souligner de 1e imperfections, 
sans li i d'ailleurs, car 1 temps presse, el je deman- 
derai à l'Assemblée nationale de s'en tenir au texte déjà adopté. 

Il serait en effet hasardeux de demander, comme Drétend le 
faire le Conseil de la Républ que, à l'œuvre humaine qu'est le 
code du travail d'out ner l'absolue perfection qui échappe 
toujours au domaine de l'homme, Seuls, le mps et l'expé- 
rien sont en effet de nature à apporter à lous travaux 
humains Ja wrrection et la perf *.1on nécessaires. 


Le code du travail métropolitain, chacun le sait, malgré sa 
durée, est là pour nous en convaincre. Il a subi et Subira 
encore de nombreuses modifications, Pourquoi alors vouloir 
demander au code du travail dans les territoires d'outre-mer, 
avant sa promulgation et sa m'<e en pratique, une perfection 
dépassant celle de son ainé métropolitain ? 

Aux yeux des travailleurs des territoires d'outre-mer, pro- 
clamés loyens commime leurs camarades métropolitains, rien 
ne saurait excuser, pour que lque cause que ce soit, le prolon- 
gement de irbitraice sous lequel ils gémissent en matière de 


trava:l depuis le début de la période coloniale jusqu'à ce jour. 
La e, plaise à ses tenants, est bel et 
a cédé i pla e à celle de l'Union française 
dont tous les membres, constitutionnellement parlant, sont 
t iUX € eux, 

Les travailleurs des territoires d'outre-mer, en vertu de Ja 
Constitution, pouvaient et devaient demander d alion pure 
et simple du code du travail métropolitain. C'était légitime 
et ce l'est encore, rien ne s ÿ opposait el rèe ne peut et ne 
pourra oppose 

loutefois, faisant preuve d'une grande sagesse, ils n’ont pas 
cru devoir devancer le temps et l'espace en demandant l'ins- 


lauration chez eux du code du travail métropolitain qui, mal- 
gre son ancienneté, ne s'est pas encore complètement adapté 
au monde du traval dans la métropole. Les récentes modifi- 
cations de certains de ées articles sont à pour illustrer ce que 


Alors, pourquoi ne pas suivre les travailleurs des territoires 
d'outre-mer dans leur sagesse ? Pourquoi les décevoir, alors 


que, par son vote du % avril dernier, l'Assemblée nationale 
leur avait dejà fait espérer la prochaine promulgation du code 
du rava 

Je ne voudrais pas, mesdames et messieurs, soulever ici des 
ques! 1S qu donneraient l'occasion à certains de reprendre, 
pour les besoins de leur cause, les débats sur un problème 
qui npiement discuté. 

L'Assemblée nationale, en adoptant le code qui nous inté- 
resse, à fail preuve d'une large compréhension de Ja situation 
tragique des travailleurs dans les territoires d'outre-mer. Elle 
ne doit pas revenir sur son vote pour faire plaisir à tell: ou 
telle « étmminence grise », Elle doit combler l'attente des travail- 
leurs des territoires d'outre-mer en soutenant en bloc et en 
Je volant à une plus grande majorité encore le code qu'elle a 
ie en premiere lecture. 

L'Assemblée nationale ne doit pas ignorer, en effet, qu'en 


acceplaut de rever sur la discussion du texte voté le 


— 


y 90 avril dernier, elle ne ferait que soutenir, inconsciemment 


peut-être, la volonté du manœuvrier camouflé qui, Sans se 
soucier de l'embarras actuei des administrations locales des 
territoires d'outre-mer en matière de conflits du travail, vou. 
drait prolonger encore l'état actuel des choses dans ces terri- 
toires en faisant reculer la date de promulgation du code du 
travail attendu par les travailleurs depuis plus de cinq ans. 

Nous demandons à l'Assemblée nationale de s'attaquer sans 
plus tarder au texte en question, d'en commencer immédià- 
tement l'examen article par article (Très bien! très Lien! à 
gauche et au centre) et d'en finir avec celte discussion que 
nous considérons comme inutile et qui n'aurait d'autre effet 
que de retarder l'application de ce code, attendu avec impa- 
tience, que la France doit aux travailleurs d'outre-mer. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est À M. Devinat. 

M. Paul Devinat, Mesdames, messieurs, Jules Ferry disait en 
1892: « Mème aujourd'hui, après nombre d'expériences, il faut 
quelque courage d'esprit pour reconnaître que des lois fran- 
Çaises ne se transplantent pas facilement, qu'elles n’ont pas la 
vertu magique de transformer les rivages sur lesquels on les 
importe, que les milieux sociaux résistent et se défendent et 
qu il faut, dans tous les pays, que le présent compte avec 
l'avenir, » 

Au terme d'une longue course, au moment où nous arrivons 
à la fin des études poussées depuis plusieurs années sur je 
code du travail dans les territoires d'outre-mer, à À gpl où 
ii faut prendre les décisions définitives qui vont en r 
l'avenir, peut-être convient-il de méditer les conseils de Jul 
Ferry. 

« Les lois françaises ne se transplantent pas facilement ». Le 
code du travail dont nous avons le texte définitif sous les veux 
prétend appliquer des dispositions valables sur les bords de la 
Seine à l’ouvrier agricole de la Côte-d'Ivoire, au mineur de la 
Nouvelle-Calédonie, au docker de Dakar, au manœuvre du 
Tchad. 

A vouloir être unique et universel, le code du travail nie !e3 
diversités pourtant évidentes des mœurs, des habitudes et à 
besoins. A cette uniformité contraire aux réalités, le projet de 
loi ajoute une minutie dans les détails qui en rendra l'applica- 
tion laborieuse et multipliera les conflits d'interprétation. 

Nous aurions préféré la solution, qui a été en vain proposte 
au début des discussions à l’Assemblée nationale comme au 
Conseil de la République, qui aurait consisté à fixer les lignes 
essentielles, des directives générales, de larges obligations, en 
laissant le soin des détails + ication et de contrôle aux auto- 
rilés locales, aidées et conseillées par ieurs assemblées. 

Cette solution libérale a été écartée. Elle était pourtant, js 
erois, dans l'esprit de la Constitution qui n'a pas décidé de 
faire de l'L Union française un ensemble uniforme. figé dans des 
règles identiques, mais qui a voulu conserver à chacun les 
membres de l’Union ses caractères propres et ses possibil 
d'évolution pratique. 

On a préléré un cadre unique pour tous les travailleur<. On 
s'est refusé à écouter des hommes comme le professeur Griau!e 
qui, à l'Assemblée de Versailles, a montré les périls de vouloir 
imposer aux hommes un bonheur qui n'était pas celui qu 1113 
désiraient, 

« Craignons, disait-il, qu'à vouloir trop légiférer selon notr 
esprit, qu'à vouloir étendre nos manières de voir, qu'à vou 
trop étreindre avec nos seuls bras, nous n’étouffions les a<y:- 
rations profondes de l'humanité à la liberté, au travail dans la 
liberté. En un mot, craignons que les travailleurs, après avor 
secoué la dictature des hommes, n'en viennent finalement. dans 
un sursaut irrésistibie, à secouer ja dictature des civilisations 
occidentales. » 

M. Henri Caillavet. Monsieur Devinat, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Paul Devinat. Je vous en prie. 

M. Henri Caillavet. Je vous remercie de m'autoriser à vus 
iuterrompre. 

J'ai écouté attentivement votre propos. Ne pensez-vous pas 
que vous pourriez y ajouter quelque chose ? 

Nous légiférons. Ôr, loi offre un caractère incontestihle 08 
solennité. Qui dit loi dit nécessairement soumission aux textes 
législatifs, Ce caractère d'universalisme que vous venez 
lemment de souligner risque, précisément parce que nous ne 
pourrons pas dégager des cadres suffisants de contrôl®. « 
pas être respecté. Dès lors, nous pouvons porter at! 
civisme des populations autochtones, C'est en cela, à m $, 
que nous portons une atteinte grave à l’évolution de ; 
cratie africaine, (Applaudissements sur certains bancs à yru°!°) 

M. Paul Devinat. Je vous remercie, mon cher col: , 
cette addition à mes préoccupations actuelles. 

Vous avez mille fois raison. Légiférer est d'autant pli © 
quand s'agit de populations dont nous avons pris is 
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et qui s'en remettent à nous du soin de leur éducation civique. 
Je vous approuve d'avoir ajouté aux préoccupalions d'un carac- 
tère général celles, précises, de nos devoirs, aussi bien de ceux 
inserits dans la Constitution que de ceux que nous avons 
assumés par Ja charte des Nations Unies. 

Je reviens aux propos du professeur Griaule. Il sait qu'en 
Afrique il n’est qu'une minorité de travailleurs urbains et nous 
le savons tous. La grande majorilé des travailleurs demeure 
attachée à la terre et assure son activité selon des règles et des 
contrats qui — cela à été dit par vous-même mon cher col- 
lègue — n'ont rien à voir avec nos dispositions métropoli- 
taines. 

Le professeur Griaule n'a pas été écouté; passons donc au 
projet qui nous est soumis. 

Pour nous, la question essentielle est de savoir si, dans ses 
dispositions, le projet remp.it véritabiement son objet et si en 
détinitive il assure vraiment la äéfense des intérêts des travail- 
leurs africains 

L'Afrique est un pays essentie!lement agricole, à peine indus- 
trialisé., à l’économie encore rudimentaire et qui ne peut pas, 
pour l'instant, vivre de sa seule production de matières pre- 
mieres. 

C'est une économie précaire et difficile. Plus de 35.000 tonnes 
d'arachides décortiquées de la dernière campagne ne sont pas 
encore vendues et attendent acheteurs au Sénégal. De mémoire 
de commercant, on n’a jamais vu pareil retard dans la vente 
de cette production. Les expcœtations de palmistes et d'huile 
de palme sont à peu près stoppées. Le coton, richesse de 
l'Afrique occidentale française et d'une partie du Dahomey, a 
eu les plus grandes peines à trouver acheteur, Les ventes de 
bananes ne couvrent plus les frais qui pèsent sur ce produit. 
L'industrie du bois taverse une crise redoutable, La presque 
totalité des chantiers forestiers est arrètée. Malgré la diminu- 
tion du taux du fret et les allégements fiscaux prescrits ces 
jours derniers, les débouchés restent incertains. 

Pourquoi ces méventes qui pèsent lourdement sur l’économie 
des territoires et sur leurs ressources financières ? La réponse 
est malheureusement simple. L'Afrique française produit à des 
prix trop élevés. Elle est trop chère. Dès que cessent les exci- 
tations anormales du marché ou de la demande provoquées par 
des situations exceptionnelles, comme celles que nous avons 
connues ces deux dernières années, elle ne peut plus vivre de 
ses seules ressources et des protections sont obligatoires, pro- 
tections qui ne seront jamais que des piqûres faites à un 
malade pour l'empêcher de mourir, mais qui oe le gué- 
rissent pas, 

Il n’est pas d'autre remède véritable qu’une diminution des 
prix de revient, et celle-ci ne peut être obtenue que par un 
meilleur rendement et un effort pius soutenu, Voilà la vérité 
première, si je puis dire, devaut laquelle nous devons nous 
incliner. 

Or, le temps des échéances est arrivé. Aux dépenses de struc- 
ture que la France a effectuées en Afrique, aux investissements 
de toutes sortes que le contribuabie métropolitain — et cela il 
a eu raison de le faire et nous avons eu raison de Jui demander 
ce sacrifice — a financés, pour plus de la moitié, aux charges 
nouvelles qui sont la contre-parrtie des équipements sociaux, 
l fallait et il faut plus que jamais que réponde une augmen- 
lation de la production, du traval et de ia productivité. 

M. Diomède Catroux. Très bien! 

M. Paul Devinat, Or, le pay:an, qui est précisément ce que 
j'appellerai le fondement de ‘oute l’économie d'outre-mer, 
reste, Jui, soumis au rythme des saisons, aux caprices d'une 
nature qui est pus qu'ailleurs dure pour l'homme, à la merci 
d'une chute de pluie insuffisante ou d'un soleil qui brûle et qui 
détruit. C’est dans ces couditions que l’homme travaille, mais 
son labeur n’est pas plus productif qu'autrelois parce que, dans 
répartition des crédits fournis aux territoires d'outre-mer, 
l1 campagne — vous le savez comme moi, vous l'avez dit tout 
à l'heure, mon cher collègue et vous aviez raison — a été déli- 
bérément sacrifée. 

IL faut savoir si l’on va continuer à donner aux privilégiés 
des villes les conditions de vie les pius agréables, les meil- 
ieurs professeurs, les plus belles écoles. les hôpitaux les plus 
modernes, les médecins les plus quaiifiés — je m'en réjouis 
d'ailleurs pour eux — mais pour présenter en définitive et tou- 
jours Ja facture à l’homme de la brousse. 

M. Lucien Coffin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre? 

M. Paul Devinat. Volontiers. 

M. Lucien Coffin. Je m'excuse d'intervenir briévement, mais 
je pense que nous touchons ici le fond du problème. 

M. Paul Devinat, Je vous remercie de vouloir bien le recon- 
häilre. 

M. Lucien Coffin, Je vais vous dire ce qui nous sépare les 
Uns el les autres. 


Ce que vous Vovez, 1= homme afr \ 
dans son ensemlne; vous rez loul particule 
paysans le Ja brou fort 
{ istant, lé labeur he sUI 1! 
à ce qu on 

M. Jean-Jacques Juglas. 

M. Lucien Coffin, et une t:mpératu 

ce qui nous preo ne, nous — el \ ia | vo n (le 
riez exactement l'ordre de nos CIS — t la situ je 
l'Afsicain que notre civilisa \ prolrta tres 
Lien! à gauche et au centre.) C'est la situation de l'houmm 13 
nos techniques ont arraché à sa ter 1) » 
Abi ljan u aille loin de cette f d | ‘ta 
tribu qui, par une solidarité que j'ai qualite d'adn b è 
prolégeait dans une ceériaine mesur ! La 
vie. 

C'est à ce prolétariat-la, exploité, disons-le, à la f par ln 
capitalisme métropolitain, ais aussi par un 
autochtone qui s’est développé à la faveur de la colomsat.on..s 

M. Jean-Jacques Juglas. C'est très juste 

M. Lucien Coffin. c'est à ces hommes que nous 3, 
parce que nous ne voulons pas qu'ils se présentent seuis et nus 
devant ceux qui les exp'o.lent, (Applaudissements à qauche 


el au rentre.) 

M. Paul Devinat. Mon cher collegue, je crois qu'en effei nous 
sommes très pro: hes l’un de l'autre, du moins dans nos préouc- 
cupations, 

Je veux précisément montrer, par quelques faits et quelques 


propos, que ce qui est grave, dans ce qui nous est proposé, 
c'est qu'une législation sociale qui peut être encore as-ez n il 
étudiée ou peut-être pas assez au point vienne augmenter Île 
prix des services dans les villes. ‘Len résullera, qu'on e veuille 


ou non, que le producteur ve: du mème coup diminuer à 
nouveau sa marge de bénéfices. 

. Cornut-Gentil, haut commissaire en Afrique occident 
francaise, disait dans son discours d'ouverture au dernier 
Grand Conseil: « Savez-vous qu'un paysan du Sénégal, d 
des calculs sérieux, dispose d'un revenu moyen et gar tete 
de 12.700 francs, alors que le simple planton débutant à lin- 
dice 100 dispose d'un revenu individuel effectif de 23.009 
francs? » 

Voilà la fameuse « di<tanre 
ment le drame africain. Et il s'agit là de fonctionnaires, Mais 
la comparaison avec le manœuvre est du mème ordre. 

Au Sénégal, l’arachide, pavée au producteur sur la base de 
100 en 1939, est passée à 1.969 en 1952, Mais, sur la mème base 
100, le salaire minimum légal du manœuvre non quahlie est 
passé à 2.310, Ce décalage entre la brousse et la ville Va s ag- 
graver encore. À | 

IL est vain de penser qu'on ne retrouvera pas dans les prix 
de revient les réductions de temps de travail accordées à l'ou- 
vrier et les obligations nouvelles imposées à l'employeur, On 
ne ruse pas avec les prix de revient, La semaine de quarante 
heures appliquée demain au service des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française aggravera de façon certaine € 
redoutable les déficits de la régie. Il faudra alors ou augmenter 
les tarifs de transport, qui constituent une des charges les pus 
lourdes dans ces pays où les distances sont cons dérables, ou 
accorder aux chemins de fer des subventions qui seront pavées 
par l’ensemble des contribuables. 11 en sera de même pour 
tous les services assurés dans les ports: les transits, les manu- 
tentions, les réparations, les entretiens de matériel. | 

Le dæecteur des finances de l'Afrique occidentale française 
déclarait récemment : 

« Le Grand Conseil a le pouvoir de prendre la responsabilité 
d* créer des impôts nouveaux ou d'aggraver le taux des impôts 
existants, mais il doit savoir qu: les recettes fiscales perçues 
en Afrique occidentale francaise en 1952 cogrespondent à un 
pourcentage de 20 p. 100 du revenu de la fédération, environ 
175 milliards en 1951, pourcentage déjà lourd pour ce pays 
pauvre. Tous les budgets des territoires africains sont surchag- 
gés de dépenses de personnel, Tous s'équilibrent difficile- 
ment, » 

Le même directeur des finances ajoutait: 

« Les Taux actuels des impôts sur le revenu, et notamment 
de l'impôt général, bien que plus modérés que dans la métro- 
pole, sont déjà très lourds, ainsi que l'exige au surplus un 
régime sincèrement démocratique, et la situation des entre- 
prises dans les villes n’est pas meilleure que celle des paysans 
dans les campagnes. Les prix des travaux effectués dans les 
Ports, par exemple, sont supérieurs d'environ trois fois à ceux 
des mêmes travaux effectués dans la métropole. ” 

Déjà, et j'en appelle à mes collégues d'outre-mer, des 
usines installées depuis la Libération ont dû fermer. J'en con- 
nais d'importantes qui peuvent fermer demain, vous le savez 
comme moi. 


M. Maurice Bayrou. Bien sûr! 


sur laquelle repose actueile- 
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M, Paul Devinat. ..parce qu'elles n'arrivent pas à concur- 
rencer par leurs productions locales les mêmes productions 

IL faut se persuader que toute angmentation des charges 
d es ou indirectes qui pèsera sur le producteur ou l’indus- 
ira, d cette période de crise larvée et malheureuse- 
ment continue que vivent nos territoires d'outre-mer, des 
équences extrèémement redoutables, 


On a pu dre que, si les dispositions du code du travail 
étaient adoptées telles quelles, les augmentations du ærix de 
res nt seraient de l'ordre de 30 p. 

\t-on également pensé aux répercussions que de telles dis- 
positions auraient sur l'exécutorr des travaux du plan? On 
sait et cela est encore essentiel — que les crédits que la 
métropole peut mettre à la disposition du fonds d'investis- 
sements s'amenuisent d'exercice en exercice et que, pourtant, 
les hesvins des territoires d'outre-mer sont considérables. Or, 
si les travaux entrepris avec ces crédits ont leurs devis ma- 
jorés de %) p. 100 et cela n'est point excessif paur des 
entreprises grandes consommatrices de main-d'œuvre qualifiée, 
comme ie bâtiment — le résultat sera que ;a masse des crédits 
diminuera de la même valeur. 

lel'e une peau de chagrin qui tend à disparaître, les possi- 
bilités de réalisation diminueront de mois en mois, et les 
efforts du contribuable métropolitain venu généreusement à 
l'aide de l'Africain se trouveront un jour ramenés à bien peu 
de chose, Sans doute pourrait-on essaver — certains y pensent 
deja de recourir À des artifices monétaires pour tromper 
les apparences : si l'Afrique devient de plus en plus chère, 
pourquoi ne pas réduire lout simp'ement la valeur du franc 
C. F. A.? Le remède, vous le savez bien, serait pire que le 
mäl. 

Alors, le moment æst venu tout de même d'être à la fois 
honnête et courageux. Dans un pays neuf, qui n'a pas de 
capilaux, qui n'a pas encore d'industrie et qui veut s'en 
créer une, 1 n'est pas possible de se payer le luxe à la fois 
d'une monnaie forte et d’une légis:ation sociale généreuse. 
(Mouvements divers.) 

Je le dis franchement, il vaut mieux dire les choses en 
face. Nous sommes d'accord pour rég:ementer les conditions 
du travail. Nous sommes d'accord pour fixer les règles dans 
lesquelles chacun pourra vivre et produire. Nous sommes d'ac- 
cord pour chercher à apaiser les conflits, pour éviter les abus, 
l'arbitraire, et pour protéger les travailleurs qui seraient inca- 
pabes, comme vous l'avez très bien dit, de se défendre tout 
seuls, Sur tout cela, nous sommes d'accord. Tout cela, c’est 
exactement ce que nous voulons tous. Mais où nous différons, 
c'est que nous, nous estimons qu'accorder sans transition, 
sans nuance, sans préparation, des modalités de travail que 
des pays comme je nôtre n'ont pu acquérir qu'avec tant 
d'efforts, ce serait, je le crains, condamner l'Afrique à la ruine 
ou à la stérilisation, 

La main-d'œuvre africaine — c'est encore une chose qui 
n'est peut-être pas agréab'e à dire, mais qui est pourtant un 
fait bien connu — n'est pas d’un rendement égal à la nôtre. 
Ce n'est point être partial ni injurieux que de constater qu'on 
ne peut pas passer de l'atelier du forgeron de campagne à 
l'usine, de la charge portée sur la tête à la mécanique moderne 
Sans une adaplation qui nécessite certains délais. 

Prétendre l'ignorer et vouloir étendre à ces pays :es méthodes 
de travail des grandes cités industrielles de la métropole, c’est 
une erreur que nous ne devons pas, que nous re pouvons pas 
commettre, 

Nous avons eu sous les veux, ces jours-ci, le code du travail 
du Viet-Nam, qui vient d'être adopté, et nous devons constater 
que ce code du travail est infiniment plus raisonnalk:e que 
ceui qui nous est proposé aujourd'hui, S'il interdit, bien 
entendu, le travail forcé, s'il prévoit les contrats de travail, 
s'il les conditions dans lesqueiles doivent être calculés 
les saluires, il limite la durée du travail effectif des ouvriers 
et des employés à huit heures par jour et quarante-huit heures 
par semaine, 

Nous tenons à le dire clairement, nous pensons que le code 
du travail qui nous est proposé ne répondra pas aux espoirs 
qu'il a éveillés et qu'il risque d'aller à l'encontre du but 
recherché, En choisissant entre les deux textes les solutions 
>s plus raisonnables et en appliquant ces solutions dans les 
errêlés de détail, nous pourrons réduire les effets fâächeux 
que pourrait avoir ce projet. 

Mais s'il était appliqué brutalement, comme on nous le 
demande, sans changement et sans un dernier et très sincère 
effort de conci:iation, nous porterions, je le crains, un coup 
très dur à l'économie des territoires d'outre-mer, Ce ne serait 
pas un progrès, ce serait le retour de l'Afrique à plusieurs 
gnntes en arrière, 

Le paysan africain peut en effet très bien revenir à 
des facons de vivre qu'il avait avant notre arrivée. Ses facultés 
d'aduplalion eont immenses el n'a pas encore tellement pris 


oût à la civilisation occidentale qu'il ne puisse s’en passer, 
l retournera de nouveau dans sa brousse, préoccupé Simn e- 
ment de faire pousser la nourriture essentielle pour «q 
vive. I se désintéressera des productions qu'il ne pourra plu; 
vendre. Les ports redeviendront silencieux et morts «1 li 
campagne ne les alimente pus. 

C'est alors que l’on seraît en droit de nous demander des 
comptes et de nous adresser de justes et légitimes reproche; 
sur notre impuissance à faire évoluer, malgré notre bonne 
intention, ma.gré notre générosité, toutes ces populations afr:- 
caines vers un niveau de vie plus élevé. 

Ce risque si grave et pourtant si réel, nous vous demandons 
de ne pas le prendre la légère. Nous avons le éentime:t 
de servir utilement la cause de l'Union française en vous 
mettant en garde et en vous disant que le mieux est ici, com 
dans bien des cas, l'ennemi du bien, et que, suivant un mot 
cé.èbre, tout n'est pas possible. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à l'extrême droite.) 

M, le président, La parole est à M. Douala-Manga-Pell. 

M. Douala-Manga-Bell. Mesdames, messieurs, il est triste de 
constater que se manifeste ici une certaine réticence, sincere 
chez les uns, moins sincère chez les autres. 

Tout à l’heure, un des orateurs prétendait que le mot « 1r2- 
vail » n'a pas exactement Je même sens en Afrique qu'en 
Europe. Cela reste à prouver, et je me permets de poser à cet 
orateur Ja question de savoir si, sur les divers champ: de 
bataille, les mots de courage et d'abnégation avaient un sens 
différent. 

M. le président. Monsieur Douala-Manga-Be], les interpella- 
tions de député à député sont interdites. 

M. René Malbrant. Est-il question du code du travail ou de 
champs de bataille ? 

Il n'a jamais été question, dans mon intervention, de ce que 
vous venez de dire, monsieur Douala-Manga-Bell. Vous vous 
reporterez demain au Journal officiel qui reproduira exacte- 
ment mes paroles. 

M. Douala-Manga-Bell. Tous ceux qui ont voyagé en Afrique « 
vous en êtes, vous y travaillez, :e savent. . 

Monsieur Devinat, pouvez-vous nier qu'à l'heure actuelle en 
Atrique occidentale française, en Afrique équatoriale francaise 


et dans des territoires comme le Togo et le Cameroun, un pr 
grès énorme a été accompli? On vient d’inaugurer 
port d’Abidjan. C'est le cerveau des ingénieurs qui a concu :e5 
aménagements, mais il a quand même fallu de la main-d'œuvre 
pour réaliser le projet, et si le rendement du travailleur en 
Afrique n’est pas toujours ce qu’il devrait être, à qui la faute, 
sinon à l’éducateur, tout simplement ? 

l: appartient à l'éducateur de former les cadres, et il ne fiu- 
drait pas que l'on continue de prôner un certain ignorantisn 
il vaudrait mieux muitiplier les écoles primaires et les éco'es 
techniques, et mème si possible secondaires, pour permettre 
aux jeunes Africains de ne pas être des déracinés, pour leur ner- 
mettre de poursuivre sur place des études secondaires, l7<- 
qu'i:s en sont capables, ce qui est bien souvent le cas, n 
nous n'avons pas encore des universités, ce qui éviterait à 155 
jeunes gens d'être qh'igés de se transplanter. 

A ce moment, nos jeunes gens pourront devenir des \°16- 
rinaires ou des médecins. 13 seront les égaux de ces prati 3 
et peut-être que:quefois les surpasseront. 

En conclusion il ne faut pas ici sentir et personne n: 
sentir la moindre réticence dans l’Assemblée. Autrefois. q Î 
on a demandé Ja suppression du travail forcé, on a crié : 
cou, on à protesté, et les p'us réfractaires ont dit: Maint t 
il nous faut plier bagages, et vous n’arriverez plus à rien. 

M. René Malbrant. Qui à dit cela ? 

M. Douala-Manga-Bell. Or. le travail forcé a été aboli 
désastre ne s'est pas produit. 

M. Maurice Bayrou. À l'heure actuel'e, la justice n'est pas en 
place, c'est la constatation que l’on peut faire. 

M. Douala-Manga-Bell. Pour ne pas faire perdre du ‘em: À 
l'Assemblée, je n'en dis pas plus. Je souhaite que ce «rl: 
rest: élevé, serein et nous ne demandans pas mieux qu 


contribuer. 
C'est une dette, c'est une échéance, l'Afrique a besoin du co48 
du travail. (Anplaudissements au centre et à gauche.) 


M, le président. La paro:e est à M. Senghor. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caillavet. Mesdames, messieurs, après les o7:!°urs 
qui se sont succédé à cette tribune, je ne saurais à mo , 
trop souligner l'importance de nos travaux, Ja législation 
laquelle nous délibérens ayant une portée considérable ee 
l'avenir politique, social et économique de nos territoires ü ©“ 
tre-mer, 
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Les territoires d'outre-mer ont connu, ces dernières années, tives, ne pourront manquer de se reporter, Et cela doit nous 
une véritable révolution politique que je ne regrette d’ailleurs conduire à la sagesse. Ne cédons pas au romantisme, restuns 
as. seulement des réalistes, | | 
La Constitution de 1946 les a appe:és brusquement à une vie Enlin, au point de vue économique elles seront les consé- 
politique intense fort différente du système de gestion adminis- quences du code du travail? “ile _ Fe 
trative qu'is avaient connu depuis la présence francaise. économie des territoires d'outre-mer ne se dés pas 
H est donc évident que l'élaboration d’une législation socia!e, au rythme qui serait nécessaire p élex \ de vie 
comme le rappelait tout à l'heure motre ami M. le ministre de leurs habitants. La production ag ole est même en régres- 
Coflin, présente une importance primordiale. Sion, par suile notamment de la dégradation des sols, et l'on 
Si — et j'ai soin d'emplover :a forme dubitative — elle met enregistre ce paradoxe, que je lisais dernièrement dans une 
Y'accent sur l'idéologie de lutte des c'asses, si elle semble reflé- revue financière, La Vie française lans son dernier 1 éro 
ter une bostilité de principe à l'égard de certains groupes so- si je ne m'abuse, que les territoires d'outre-mer importent de 
ciaux ou de fonctionnaires qui ont la responsabilité de l'admi- plus en plus de produits agricoles mème de notre nétrople 
nistration générace, en d’autres termes, si elle pousse à la cons- notamment des viandes, des légumes et des fruits, des produits 
titution d’un syndicalisme révo:utionnaire chez des salariés qui avicoles ainei que des roneerves, = 
sont presque toujours, comme vous l'avez également À, r y Tous les travaux effectués outre-mer — c'est un fat de 
mon cher collègue, des déracinés, et qui n’ont pas encore une constatation brutale — sont onéreux. ls coûtent en général 
expérience sociale suffisante, cette législation pourra alors pro- deux fais plus cher que dans la métropaie, et de ce ait les 
voquer une agitation douloureuse. investissements outre-mer sont difficilement rentables. 
Si le législateur, au contraire, se mme, 4 d'apporter aux t-on surcharger, comme l'a dit excellemment mon ami 
probèmes sociaux d'outre-mer des solutions saines, constructi- M. Devinat, cette économie qui a connu déjà de grosses difti-- 
ves parce que tenant compte des réalités et faciitant le chemmi- cultés ? N'est-ce pas un eénateur qui a déclaré que nou 


nement des évolutions souhaitables, il aura alors travaillé efli- 
cacement à la construction de l'Union française. 

Au point de vue social, l'idée essentielle du code du travai; 
— et c'est mon reproche — est de trop introduire la législation 
sociale métropolitaine dans les territoires d'outre-mer, avec quel- 
ques adaptations aux conditions locales. 

Des esprits avertis ont fait les plus sévères critiques à l'égard 
d'un principe qu'is estiment erroné, l’abstraction ne tenant 
aucun compte, comme le disait tout à l'heure mon ami M. Devi- 
nat, des différences d'évolution, de peuplement, de conditions de 
travail, qui sont pourtant considérables, non seulement entre 
la métropo:e et les territoires d'outre-mer, mais également entre 
les différents territoires eux-mêmes. 

L'universalisme offre parfois, comme le rappe:ait mon coïlè- 
gue et ami M. Devinat, de redoutables conséquences. 

Certes, il est inutile de revenir sur un débat - n’a qu'un 
intérêt médiocre, sur le plan parlementaire j'entends, puisque le 
Conseil de la République a eonservé intégralement les grandes 
lignes du projet voté par l’Assemblée nationale, mais on nous 
a dit — et je voudrais me tromper — que l'application du code 
du travail soulèvera de nombreux prob:èmes. 

M. Mamadou Konaté. Pourquoi ? 

M. Henri Caillavet. La seu'e distinction — et j'en arrive à une 
explication, mon cher collègme — entre les salariés et les non- 
salariés sera déjà très difficile à établir, en raison des relations 
coutumières. 

ll serait donc singu:ièrement imprudent de vouloir aïler sur 
certains points au delà encore de {a législation métropolitaine, 
sous prétexte, par exemple, de conquètes ouvrières, à moins 
que ce ne soit dans l'intention de créer des précédente, une 
jurisprudence pour la métropole. LL 

L'application du code sera déjà une expérience, et une expé- 
rience de taille. IL serait de mauvaise méthode de surenchérir 
encore et de voulair ignorer systématiquement les leçons de 
l'expérience métropolitaine. 

IL fant, cela est évident, comprendre que les salariée ne 
représentent, comme d’ailleurs certains erateurs l’ent souligné 
à cette tribune, qu'une faible portion des populations, qui 
s'adonnent à l'agriculture e! à l’arlisanat, Ces popudalions eont 
elles-mêmes en voie d'évolution, et ceile-ci transforme les rela- 
tions traditionnelles. 

Certes, l’mdustrialisation, l'équipement, se développent, mais 
ils sont freinés par de multiples facteurs, et il ne fant pas, de 
longtemps encore, attendre un accroissement du nombre des 
salariés, ce dont, pour ma part, je me réjouirai. 

Ce serait donc commettre une erreur grossière que votoir 
faire du safariat, d’abord une caste privilégiée par rapport au 
reste de la population, ensuite une sorte de foyer d'agitation 
permanent, car déjà les autochtones ont tendance à s’agglo- 
mérer dans Îles villes où ils trouvent, M. Coffin l’a rappelé tent 
à l'heure avec beaucoup de sentiment, difficilement des 
emplois. 

À. Mamadou Konaté. Renoncey-vous à votre mission de civi- 
sati ? 

M. Nenri Cailavet. Monsieur Mamadou Konäté, je ne pense 
pas que le fait de vouloir prolétariser les populations africaines 
Soit un message de civilisation. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à l'extrême druile.) 

\ussi est-il indispensable que la législation éociaie dans les 
lerritoires d'outre-mer soit mesurée, qu'elle évite toute exagé- 
falion, <e qui n'exclut pas la justice et la solidarité. 

Certes, les conséquences du code s’apprécieront surtout dans 
ls textes d'application qui devront être pris dans chaque terri- 

ue où dans chaque fédérâtion, mais ces textes d'application 
dépendront pour une bonne part de l'esprit et de la rédaction 


vait chiffrer — et M. Devinat a repris celte documentation — 
entre 3% et 50 p. 106 les charges supplémentaires de main- 
d'œuvre qui proviendront d'une application méme modérée 
du futur code du travail ? 

Là encore, il est nécessaire de se montrer clairvos int, c'est-A- 
dire pratique, et de rester soucieux du possible, N'est-ce pas 
d’ailleurs le meilleur moyen de défendre — ce que les uns et 
les autres nous voulons faire avec bonne foi — les intérêts des 
salariés auxquels il faut, en premier jieu, assurer essentielle- 
ment du travail ? 

En conclusion, dans la discussiun des articles, le groupe radi- 
cal et radical-socialiste aura pour seul souci de promouvoir un 
code du travail qui puisse servir la concorde entre employeurs 
et employés, ou plus exactement entre prolétaires déracinés et 
employeurs, et non servir les intérêts de quelques colons attar- 
dés ou de quelques professionnels avides du syndicalisine, en 
réalité un code du travail qui fortifie l'Union francaise et non 
l'esprit de lutte des tlasses et, à l'imposs ble, de lutte des races, 

Puisse notre sincérité étre, mes chers collègues, partagée par 
tous. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et à l'ex- 
trêème droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parale dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close 

Etant donné l'heure, il ne paraît pas possible de commencer 
ce soir la discussion des articles, 

Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
à une séance ultérieure la suite du débat, (Assentiment.) 

M. Charles Benoist. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Benoist pour un rappel au 
règlement. 

M. Charles Benoist. Je rappelle que, le 28 octobre, j'ai déposé 
aux propositions de Ja a rence des présidents un amende- 
ment tendant à obtenir qu'une séance soit consacrée à la dis- 
cussion en deuxième lecture du code du travail dans les ter 
ritoires d'outre-mer. 

Cette discussion a été amorcée, mais aucun des articles dun 
code n'a encore été adopté. Toute la séance d'aujourd'hui a été 
occupée par des considérations d'ordre général. 

M. le président. C'était la discussion générale, que prévoit le 
glement. 

M. Charles Benoist. Fn conséquence, je vous demande, mon- 
sieur le président, s’il serait possible de prier la prochaine 
conférence des présidents, qui va se réunir jeudi, d'envisager 
à nouveau le problème. 

H conviendrait que, dans le plus bref délai possible, d'autres 
séances soient réservées à ce d bat, afin que nous puissions le 
terminer pour la fin de novembre. 

M. René Malbrant, En faisant en sorte que les élus d outre- 
mer puissent tous y assister, 

M. Charles Benoist. C'est une tactique pour perdre du temps, 

Certains s'efforcent de retarder la discussion, Les autres 
auraient dû le comprendre. 

M. Maurice Bayrou. Les assemblées terriloriales commencent 
à siéger. 

M. René Malbrant. li convient de prévoir pour ce débat des 
dates telles que tous les élus d'outre-mer puissent y assister. 

M. le président. M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer pourra insister auprès de la conférence des 
présidents — et je pense que l'Assemblée sera d'accord — pour 
qu'elle propose après l’ordre du jour déjà fixé les séances 
nécessaires à la suite de la discussion du code du travail dans 
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u code auxquels les fonctionnaires, les commissions consulta- 


les territoires d'outre-mer. 
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Mme Francine Lefebvre. Au moins, pour une fois, je ne serai 
plu ile à en demander l'inscription à l'ordre du jour! 
de la commission. Cette 


M. Jacques Fourcade, président 
den le a été déjà formulée mardi dernier, et il a été entendu 
que la prochaine conférence des présidents en connaitrait. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
ralifiant la convention internationale sur les pêcheries de 
l'Atlantique Nord-Ouest, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
illet 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 


“ment aux fins de promulgation. 


DEPOT D'UNE RESOLUTION TRANSMISE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l’Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel qui lui est imparti pee formuler son avis 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, organi- 
sant le contrôle des ententes économiques et assurant la liberté 
de la production et du commerce. 


Cette résolution sera imprimée sous le n° 4637, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Hénault 
déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il avait 
formulée le 4 novembre 1952 pour sa proposition de Joi tendant 
à fixer le prix des fermages (n° 4591). + 

Acte est donné de ce retrait, qui va être notifié. 


Ÿ — 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 4 juillet 1952, l'Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission du travail et de la 
ile la proposition de loi de M. Mora et plusieurs de 


irilé 


sé 
ses rollègues, tendant à assurer le reclassement des invalides 
et diminués physiques d'origine civile (n° 3991). 

La commission de la famille, de la popultaion et de la santé 
publique, d'accord avec la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, demande que cette aflaire soit renvoyée pour le 


fond À son examen, 
n'y a pas d'opposition 
Il en est ainsi ordonné. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communica- 
lu tourisme demande à donner son avis sur le projet 
79 portant réforme fiscale, dont l'examen au fond 
( ryé à la commission des finances. 

La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
nner son avis sur le projet de loi n° 4579 portant réforme 


fiscale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 


tiou et 
de loi n° 
lé ren 


La commission de la marine marchande et des pêches 
le à donner son avis sur le projet de loi n° 4579 portant 
l'examen au fond a été renvoyé à la com- 


ar l'autorité fran. 


son contrôle et récupérés hors de France 
la commission ja 


aise, dont l'examen au fond a été renvoyé 
justice et de législation; 

2° Le rapport n° 3840 sur la 4 
M. Gaborit et plusieurs de ses collègues, tendant à permettre à 
cumul de l'allocation temporaire aux économiquement faib.3 
avec une pension de veuve ou d’'ascendant de marins du le 
merce ou de la pèche, dont l'examen au fond a été renvoyé à à 
commission de la marine marchande et des pêches; 

3° Le rapport n° 3564 sur la proposition de loi n° 10%0 Je 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues, tendant à #4 
bénéficier les inscrits maritimes du cumul d'une pension à n- 
validité pour maladie avec une pension vieillesse, dont l'exa. 
men au fond a été renvoyé à la commission de la mare 
marchande et des pêches ; 

4° La proposition de loi n° 3957 de M. Guislain et plusieurs 
de ses collègues, tendant à satisfaire en quatre ans les drts 
des anciens combattants et victimes de la guerre en fonction 
des lois votées, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja com- 
mission des pensions; 

5° La proposition de loi n° 4210 de M. René Schmitt et plu. 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier Ja loi n° 47-1746 ju 
6 septembre 1947 sur l'organisation du travail de manutention 
dans les ports, dont l'examen au fond a été renvoyé à la cow- 
mission de.la marine marchande et des pêches. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.] 


roposition de loi n° 2793 


DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au buivet 
une lettre rectificative au projet de loi relatif au développe. 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (France d'outre-mer) 
(n° 4261). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4615, distri. 
buée et, s'il a: a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finanses (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget une lettre recti 
ficative au projet de joi relatif au développement des créiits 
aflectés aux dépenses de fonetionnement des services civilg 
pour l'exercice 1953 (éducation nationale) (n°* 4256-4587). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4634, «distri. 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi:sion 
des finanses (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Delachenal une propo: ‘on 
de loi tendant à modifier l’article 10 de la loi n° 52-79 du 
10 juillet 1952 tendant à assurer la mise en œuvre du rézima 
de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4617, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commi:sion 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Badie une proposition de loi tendant à fixer 
les droits à pension de la femme divorcée dans Je régime grné« 
ral des retraites. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4623, distrbués 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses coll 
gues, une proposition de loi instituant l'assurance malade 
chirurgie des exploitants agricoles. | 

roposition de loi sera imprimée sous le n° 4626, dist: buéé 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: n de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègue. un@ 
proposition de loi tendant à permettre la construction d'hab 
tations à bon marché et de foyers pour le logement du per<onnel 
de l’administratÿon des postes, télégraphes et téléphone: 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4627, disir .buéé 
et, s’il n'y a pas de osition, renvoyée à Ja commission de 
finances. (Assentimen 

J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègue. um 
proposition de loi tendant à annuler le décret n° ©2-7* du 
30 juin 1952 intégrant les allocataires ressortissant du 1°£:m4 
minier de la sécurité sociale dans les caisses d'a} 110% 
familiales du régime général. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4629, di-tr: bu 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission dé 


réforme fiscale, dont 1 
In des linances, 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre demande à donner son avis sur le projet de loi n° 4579 
portant réforme liscale, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la \n des finances, 

La uission des finances 4emande à donner son avis sur: 

1° Le } t de loi n° 41S0 fixant un délai pour la revendica- 
lion de cerlains biens motdbiliers par l'ennemi ou sous 


production indwtrielle. (Assentiment.] 
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J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collè- 

ues, une proposition de loi tendant à compléter l’article 37 de 
fordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assuranres sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4631, distribuée 
el, s'A n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission qu tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guislain et pusieurs de ses collègues, une pro- 
osition de loi tendant à modifier et à compléter l'article $ de 
A loi n° 51-632 du 24 mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour ;’exercice 1951 (anciens combattants et victimes de 
la guerre). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4633, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
pensions. (Assentiment. 

J'ai recu de MM. Villard et Bouxem une proposition de Ici 
tendant à faciliter Je reclassement professionnel des anciens 
malades et invalides. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4658, distribute 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
famille, de la population et de Ja santé publique. (Asseniimment ) 

J'ai reçu de NI Francis Caillet et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à fixer les modalités d'application 
de la loi du 21 juin 1926 sur la semaine de quarante heures, 
dans les commerces de détail de marchandises autres que ‘es 
denrées alimentaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 4640, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


11 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le’ président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Chazette et plusieurs de ses collègues et tendant à moditier 
la loi validée du 2S novembre 1942 sur la purge des hy4w- 
tièques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4639, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Max Brusset une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à limiter la 
publicité des films de cinémas interdits aux enfants de moins 
de 16 ans, en la rendant moins spectaculaire, moins tapageuse 
et moins provocante. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4614, 

distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la presse. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires à l'écoulement de 
ha récolte de choux-fleurs à des prix rémunérateurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4618, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Robert Manceau et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures immédiates pour favoriser l'écoulement 
de la récolte de pommes à cidre par la suy:pression des taxes 
tt droits de régie qui frappent la circulation des pommes, et 
le cidre par Ja libération d'un contingent supplémentaire d'ak:00l 
d'Elat et la recherche de débouchés à l'extérieur. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4628, 
üstrbuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lussion des boissons. (Assentiment.) 

, J'ai reçu de M. Robert Bichet une proposition de résolution 
‘enlant à inviter le Gouvernement à publier, dans un délai de 
fueqjues mois, le décret relatif aux agents des foyers de pen- 
ones de guerre et d'anciens combattants et des cottages 
latres de Saint-Gobain. 


la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4630, 
ribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
sion des pensions, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Schaff un ra} t, fait au 


nom de la commission dé utérieur, sur le projet de loi por- 
tant approbation d'un lu entre Etat et le 
département de la M e en vue de la cession “ollec- 

Li Pi rl sera é sous it 

J'ai recu de M. Schaif rapport fait au 
nom de Ja lit 
loi de M. Pi Montel te in PAL e d el du ? pralrial 
an XI dan but d'autoris nhuimations dans iVEAUX 
de famille situés dans des cimetières désatffectés (n°9 299, 167 


Le rapport supplémentaire sera hupruné sous Je n° 4620 €t 
distribue, 
nom de commits- 


J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait 


sion des jm ïs, sur la proposition de loi de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues tendant à majo:er le taux des pen- 
sions allouées par les lois des 31 mars 14419 et \ 1919, 


invalides alidité 


115 


aux 
(n° 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4621 et distribui 


J'ai recu de Mme Francine Lefelivre rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité s e, sur la 
proposition de loi de M. Delalande, sénateur, tendant à nfe- 
rer l'honsrariat à inciens membres le pru 
d'hommes (n° 1421) 

Le rapport £01 le n 1622 et distril 

J'ai recu de M. Man Grimaud u ippor!, fait : n de 
la commission de la just el £ r la ] 
de loi de M. Goscet et l es 
annonces judiciaires et ALL 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4624 et 1] bu 


J'ai recu de M, Grousseaud un rapport, fait au nom de la 


commission de la justice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil de la publiq { ur Île projet ue loi 1 la 
répression des crimes et delits commis ccntre les enfants 
(n° 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4625 et distribuf, 

J'ai recu de M. Coudray un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des de guerre sur 
Ja profosition de résolution de M. André Lenormand et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
débloquer les 53 15 € re bloqués sur le budget de Ja 
construction pour l'année 1452: 29 à p'endre les n ires néces- 
saires pour l'applicat des articles 4 et 17 de Ja du 3 jan- 
vier 19532 relative aux dommages de guerrt inettre au 
Parlement les dispositions prévues dans l'article 4 de la loi du 
23 octobre 1946 1° 4 

Le rapport sera lIMprIIME SOUS le n° 4622 et distribué 

J'ai recu de M. Reeb un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la marine marchande et des pèch sur Ja } ition 
de loi de M, Guiguen et plusieurs de ses collègue tendant à 
permettre l'admission aux fonds de chômage des n ns pra- 


tiquant hanj‘uellement la petite pêche à la 
ment privés du travail dont ils üraient leurs moyen 
tence (n° 1961 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4656 et di 


DEPOT D'AVI5 
M. le président, J'.i recu de M. 


Monsabert un avis 


au nom de la commission de Ja défense na ue, sur le pro- 
jet de loi relatif au développement des erédils affectés aux 
dépenses de fanctionnement des services civils pour l'exereice 
1953 (intérieur 1° 4263). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4616 et distribué 

J'ai recu de M. Marc Dupuy un avis, présenté au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Signor et plu irs de ses llé- 
gues tendant à accorder le hénétice de l'allocation d homage 
partiel aux ouvrières des usines de conserves; 2 Mme Roca 
et plusieurs de ses collègues tendant à étendre le bén de 
l’article 2 du décret n° 51-319 du 12 mars 1951 fixant nndi- 
tions d'attribution des allocations de chômage aux jeunes gens 


et jeunes filles sortant des établissen cign 
3° de Mme Francois et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder le bénéfice de l'allo ition de chômage uux 
sans travail (n° 424, 1196, 2324, 4123). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4635 et distribué, 
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ASSEMBLEK NATIONALE — 2 SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1952 


le M. Schmittlein un av présenté au nom de la 
le l'éducation nationale, sur le projet de loi rela- 
t des créd affectés aux di penses de fonc- 
vices civils pour l'exercice 1953 (éducation 

4256, 458 


: imprimé sous le n° 4641 et distribué. 


— 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 7 novembre 19:32, À neuf 


he et 


ton à 
tuires 
quin'ya 
ar l'A { 
Part 
le ? Len 
Po Cha 
débat 


\ ile > 


lemie, première séance publique : 


pro le loi tendant à ratifier le décret du 1% janvier 


it que les relations douanières entre l'Afrique équa- 
ise et le Cameroun seront réglées par une conven- 


ivée par les hauts commissaires de ces deux terri- 
99, — M, Francis Vals, rapporteur) (sous réserve 
t pas débat) ; 

deuxième lecture, du projet de loi {n° 10%), adopté 
bice nationale, tendant à modhtier le délai prévu à 


le la loi n° 51-356 du 2% mars 1951 tendant à interdire 


le vente avec timbres-primes (n° 2072-4438, — Mme 


puis, rapporteur) (sous réserve quil n'y ait pas 


propositions de loi: 1° de M. Delbez (n° 514) tendant à 


compléter l'article 79 du code du vin; 2° de M. Paul Coste-Floret 


(n° ont 
(n°e 1731 


ndant à modifier les articles 78 et 79 du code du vin 
09-4555, — M. Delbez, rapporteur) (sous réserve 


qu'il n'y ait pas lébat 


Vote de 
complétant 
va an 
sion « na 
gien-dent 
quiln 


Vote en 


et complet: 


la majoril 


ail pas 


la proposition de loi (n° 1710} de M. Bernard Lafay 
1 loi du 21 juillet 1949 modifiant l'article 20 de la loi 
it septeinbre 1%41 et relative au cumul de Ja profes- 
rmacien avec celle de médecin, sage-femme et chirur- 
n° 4395, — M, Conombo, rapporteur) (sous réserve 

t pas débat) : 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifier 
r l'acte dit loi du 5 juin 1944 réglementant la pro- 
plicien-Junetier détaillant (vote au scrutin publie à 
\bsolue des membres composant l'Assemblée natio- 
{40 M. Ségelle, rapporteur) (sous réserve qu'il 


lébat) : 


Vote du projet de loi (n° 1299) relatif aux conditions de rece- 


vabilité pa 

es \ppe 

Valle, rap} 
Suite de 


ficatives au 


affect 


r les gretles des justices de paix et des mahakmas, 
t 


interjetés en matière musulmane (n° 4005, — M. Jules 

orteut us réserve qu'il n'y ait pas débat); 

la discussion des projets de loi et des lettres recti- 

x projets de loi relatifs au développement des crédits 
penses de fonctionnement des services civils pour 


\ nationale 4256-4587-1694-4641. — MM. Simon- 
David, rapporteurs 


n°. — M. de Tinguy, rapporteur). 


heures, deuxième séance publique: 


Î nin'etres aux dix qnestions orales suivantes : 
ph Denais demande à M. le président du conseil, 
finances et dés affaires économiques, quel est 
s« opérations auxquelles a donné lieu la validation 
Roval Dutch se trouvant entre les mains de por- 
cas: combien de titres ont été validés; quelies 
nt élé enca es par l'administration française; 
mt été versées À la Hollande; combien de 

l'un litige tue] 

lemande à M. le ministre de l'agriculture s’il est 
tuellement soumis à la signature, un 


nand iux termes d quel 10.0) tonnes de 


pommes de terre des variétés Akersegen, Osthole, 


lfrouhe, en provenance d'Allemagne, seraient 

cours du premier semestre 1952. Dans l'affir- 

ii fait observer que notre production dispose encare 

très in tants en ces variélés et qu'une telle 

profondément préjudiciable à notre agriculture ne 

lemande à M. le président du conseil, ministre 

t des affaires économiques: 1° ei une banque pri- 


lans un territoire de la zone C. F. A. peut rece- 
6 ditaines, et conserver par 

ompti rticulier {sauf bien entendu 
te l'office des changes) des francs métropolitains; 
ment comptable de la zone fran À la zone 


ta ir effet de tran<former automatique- 
tropolitains en francs C. F, A. Il fait observer 
| que <i e entreprise quelconque adressait des 


» €. F. A. par l'entremise d'un établissement 
DEA nm se ferait au moment même de Ja déli- 
andat ou du titre de payement; 3° s'il ne doit pas 


en être de mème lorsqu'il s'agit d'un transfert par simple 
d'écritures ; 

4. M. Souquès attire l'attention de M. le ministre de l'indu 
trie et du commerce sur le décret n° 52-210 du 27 février 1% 
pourtant attribution de primes de rendement aux fonctionnai 
du cadre spécial des carburants; et Jui demande en vertu 
quel texte et pour quedes raisons un décret du 27 février 1° 
peut avoir effet à compter du 1* janvier 1954, et le monta 
lotal des crédits nécessaires au payement de ce rappel d'inde 
nité pour l'année 

5. M. Demusois expose À M. le ministre de la défense nat 

nale qu'un camp d'aviation militaire doit être aménagé 

des emplarements extrèmement riches et ferliles, situés da 

le canton et à proximité du canton de Brezolles, en Eure 

Loir. IH }ui demande: 1° les motifs qui ont conduit le Goux 

nement à prévoir un camp d'aviation militaire dans « 


région; «2° les raisons qui ont conduit le Gouvernement 1 


choisir cette région et dans quelles conditions ont été m 
les formalités d'enquêtes auprès des municipalités intéress: 


3° dans quelles mesures il a été tenu compte des préjudices 


causés aux agriculteurs et à l'économie agricole de cette ré£g 


ainsi que de l'émotion considérable exprimée par la population 
intéressée et dont le préfet d'Eure-et-Loir a été saisi, ainsi qe 
des dangers de destruction très graves auxquels se trouverait 
exposée, du fait de cette base aéronautique mmilitaire, la popul 
tion du département; 4° ei, pour les raisons exposées ci-des<s 
il ne lui serait pas possible de renoncer à cette base aéri 
et, dans la négative, pour quelles raisons; 

6. M. Bouxom demande à M. le ministre du travail et de là 
sécurité sociale: 1° dans quelles conditions 265 membres du 


versonnel de la régie Renault ont été licenciés à la suite de 
a grève du 12 février 192; 2° dans quelles conditions +»; 
sanctions ont été prononcées ; 3° quels sont les motifs invoq 
comment l'enquête a été menée par la direction de Ja rez 
4° comment les intéressés ont pu se défendre; 5° s’il est exact 
que certains licenciés étaient absents pour cause de malai 
au moment des incidents du 12 février; 6° s’il estime que |: 
mesures prises sont conformes au droit et à l'équité ; 

7. M. André-Francois Mercier, se référant à la réponse faite 
le 11 décembre 1%1 à sa question écrite n° 1168, demar À 
M. le ministre de l’édwation nationale: 1° les raisons pour 
lesquelles un instituteur de l’enseignement privé, titulaire du 
certificat d'aptitude à l’enseignement agricole, décerné 
l'Etat, ne peut donner des cours d'enseignement postscol: re 
agricole dans les locaux d’une éco'e publique et quels sont les 
textes qui s’y opposent; 2° s’il compte contribuer à l'évolution 
des méthodes de culture en traitant sur un pied d'égalité tous 
les instituteurs aptes à l’enseignement agricole, sans discrimi- 
nation d'origine ; 

8, M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de la « 
pubiique et de la population si une élève assistante & 
qui est entrée à l'école des assistantes sociales avec di; 
officiel de sage-femme et qui, à ce titre, a été dispensée n 
examen d'entrée, doit après son stage de trois ans à l'écor, 
subir l'examen de eortie, pour obtenir son diplôme d'assistane 
éociale ; 

9. M. Lapie demande à M. le ministre dn travail et 
éécurité sociale: 1° si son attention a été attirée sur les condt- 
tions dans lesquelles se sont déroulées les élections des « 
gués mineurs en Meurthe-et-Moselle ; 2° quel doit être, selon le 
Gouvernement, le rôle du service des mines en cas d'élection 
de délégués mineurs. Si, en quelque façon que ce soit, il peut 
se déclarer juge de la recevalulité ou si, conformément à la loi, 
il doit se borner à apprécier les conditions d'éligibilité de 
chaque candidat ; 3° si le Gouvernement sait dans quelles con- 
ditions les listes F. ©. ont été communiquées aux concurrents 
et, sinon, s’il compte procéder à une enquête sur les con ns 
dans lesquelles ces communications ont eu lieu; 4° s'il comp'e 
donner des instructions au service des mines pour une jusie 


application et une correcte interprétation de Particle fi où 
livre II du code du travail, pour assurer à l’avenir le secret des 
opérations électorales et l'impossibilité de retraits indi 3 
de candidatures sur une liste déjà déposée ; 

10. M. Dronne expose à M. le secrétaire d'Elat à la guerre quê 
les dates choisies pour les périodes d'exercice des rése ù 


coincident, trop sauvent, avec les époques des plus gros 1 


vaux agricoles (foins, moisson) gènent consi lérablet 
réservistes agriculteurs. lui demande quelles mesu 
prises ou compte prendre afin de remédier à ces inconx ls, 
et lui suggère de prévoir, à l’avenir, des périodes à » 
ques moins gênantes, avant ou après les plus gros tra\ | 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettre + 
catives aux projets de loi relatifs au développement « « 


aflectés aux dépenses de fonctionnement des servit 
pour l'exercice 1963: 

Education nationale (suite) (n° 4256, 4587, 4634, {til — 
MM. Simonnet et Marcel David, rapporteurs). 

Intérieur (n°* 4263, 4577, 4616, — M. de Tinguy, rap 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1952 4807 
A vi et une heures, troisième séance publique : saires pour faciliter les conditions de payement des fermiers 
Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- et métayers victimes de l'épizootie de fièvre aphteuse, en rem- 


eatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 : 

Education nalionale (suite) (n° 4256, 4587, 4634, 4641. — 
MM. Simonnet et Marcel David, rapporteur). 

Intérieur (n° 4263, 4577, 4616, — M. de Tinguy, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de La séance du 20 mai 1952 


PORT DE L'INSIGNE DES BLESSÉS DE GUERRE (L. n° 352) 
Page 2584, 2 colonne, article 1*, trois dernières lignes: 
Au lieu de: « accordé aux blessés de la campagne 1939-1945 
par le décret du 27 mai 1941. » 
Lire: « accordé aux b'essés de la campagne 1939-1945 par 
J'arrêté du 27 mars 1941. » 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement). 

Le groupe socialiste a désigné Mme Degrond pour remplacer, 
dans la commission des affaires économiques, M. Marcel Cartier 
Drôme). 

(Cette candidature sera ratifite par l’Assemb'ée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins). 


e—+- 


Opposition au vote sans débat du projet de loi modifiant l'ar- 
ticle 247-du code rénal (n° 3236-4467) formulée par M. Gautier. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 
sations à présenter. 


au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Pierre Ferri relative à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier intéressant l'épargne (n°’ 4429, 4545) formulée par 
M. Lamps. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 
Malions à présenter. 


Opposition au vote sans débat : 1. — Des projets de loi a) modi- 

\ fiant l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse; 
b) modifiant l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse; Il, — Le proposition de loi de MM. Georges 
Pernot et Boivin-Champeaux, sénateurs, tendant à modifier 
l’article 39 de la loi du 29 juillet 1881 portant interdiction de 
rendre compte d'aucun procès en diffamation ou en injures 
(n° 3781-3782-3249-4472), formulée par M. Gautier. 


Je déclare faire opposition au vote sans délbat ayant des obser- 
Yalions à présenter. 


AGRICULTURE 


ML Florand a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 4324) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col'ègues, 
lendant à stabiliser les prix des baux à ferme, en remplacement 
de M. Tricart. 


M. Florand à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
htion (n° 4386) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, 
kndant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 


placement de M. Bricout. 


M, Florand à été nommé rapporteur de la peoposition de loi 
(n° 42%) de M. Lucas et plusieurs de ses collègues, tendant 
à fixer le prix des fermages, en remplacement de M. Bricout. 


M. Bitlat à été nommé rapporteur de la prof ion de loi 
(n° 4440) de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 
tendant à rassembler tous les services de la pêche fluvia sous 


une direction unique. 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4441) de M. Charles Benoist et plusieurs de ses ogues, 
tendant à exonérer les bénéliciaires de la carte sociale des 
économiquement faibles de la taxe piscicole 


M, Kauffmann à été nommé rapporteur de la proposit 


résolution (n° 4453) de M. Guthmuller et plusieurs de ses co 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour effectuer Ja { ion, ave priorit pour Îles 
anciens propriélaires ou leurs avants t, de cer lébo 
sés militaires de la région de l'Est. 


M, Fiorand à été nommé rapporteur de la pr ition de 
résolution (n° 4%) de M. Achille Auban et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à orza er le 
marché des fruits et légumes, notamment par l'institution peo- 
gressive de la normalisation des produits, du stockage des 


gares-marchés et des marchés sur échant 


M. Boscary-Monsservin à été nommé rapporteur pour avis 


du apport (n° 43%) sur La proposition de loi (n° 497) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à mao illo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, dont l'exam 1 fond 
a élé renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 


sociale, 


M. Florand à été nommé rapporteur pour avis de l1 pr 
posilion de loi (n° 44%) de M. Florand et plusieurs 


collègues, tendant à indemniser d'urgence Îles g ilteurs 
sinistrés par l'épizootie de fièvre aphteuse et à permettre aux 
preneurs de baux ruraux avant subi des pert le bétail la 


reconstitution de leur cheptel, dont l'examen au foni a été 
renvoyé à la commission des finances. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour a lu projet 
de loi (n° 4579) portant réforme fiscale, dont l'examen au. fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 


BOISSONS 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° 4451) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à modilier le 


décret n° 52-1141 du 10 octobre 1932 relatif à l'organisation de 
la campagne viticole 1952-1453 en vue de 
lonnement des ventes sur la base du respect du prix de 330 
francs le degré hecto. 


DÉFINSE NATIONALE 


M. Malleret-Joinville à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 4398) de M. Frédéric-Dupont tendant à per- 
mettre de conférer l'honorariat au grade supérieur pour cer- 
tains officiers de rééerve et assimilés. 


M, Gilliot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4405) de MM. Edmond Miche’et et Liot, sénateurs, portant 
statut des officiers en retraite, 


M. Gilliot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4406) de MM. Edmond Michelet et Liot, sénateurs, po 
promotion au grade supérieur dans la position de retr 
cerlains officiers touchés par l’abaiséement des limites d'âge. 


ÉDUCATION NATIONALE 
LA 
M. Gau à été nommé rapporteur de la proposition 
tion (n° 442) de M. Buron et pius.eurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement À envisager pour 1953 et tous 
les deux ans à partir de cette date, la création de « Jeux de 
l'Union francaise », permettant d'établr des tions spor- 


cotnpt 101 
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M. Flandin à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4516) de M. Casanova et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à refuser le massif des Trois- 
Pgeons, en forêt de Fontainebleau, aux autorités militaires et 
à conserver inlégrælement ja forêt de Fontarnebleau au patri- 
naine touristique et national. 


FINANCES 


M. Prédéris-Dupont à été nommé rapporteur du projet de loi 
(ne 4186) portant relèvement des taux de majoration de cer- 
taines rentes viagères et extension dans le temps du régime des 
majorations, eu retmp'acement de M, Denais. 


M. de Tinguy à éLé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4319) de M. Gosnat, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un prefnier secours d'urgence de 50 mil- 
lions aux sinistrés de Charente-Maritime, à la suite des vio- 
lentes mpêles des 26 el 2% septeonbre 1952. 


M. de Tinguy à ‘lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4#14) de MM. Max Brusset et Albert Bignon 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes 
de la tempête qui a sévi sur la côte de l'Atlantique et en parti- 
culier celle de la Charente-Marilime, dans la nuit du 26 eu 
27 septembre 1952, 

M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la praposition 
de loi (n° 4146) de M. Louis Sicfridt et plusieurs de ses collè- 
es tendant à supprimer les drots et taxes sur les mutations 


à titre onéreux des maisons servant à l'habitation personnelle 


et familiale 

M. Chartes Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4461) de M. Albert Schmitt tendant à comptéter l'ar- 
ticle 45 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952 relatif 
au porte'euille de valeurs mobiiières de certaines sociétés. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4165) de M. Guislain et plusieurs de ses col- 
lègne<, tendant à inviter le Gouvernement à appliquer à ‘toutes 
les victimes de la guerre, du travail, ou victimes civiles atteintes 
d'une invalidité de 40 p. 190, la même règle du quotient dans 
le calcul de Ja surtaxe progressive. 


M. Charles Barangé à (té nominé rapporteur de la praposition 
de loi (n° 4%) de M. Ravmond Boisdé portant programme de 
réformes et dispositions fiscales à réaliser en vue de l'équilibre 
du budget de 1953 et des exercices SU:Vanis. 


M. Chartes Barangé à té nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n 27) de M, Grouseaud et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à maintenir dans 
le projet de re:orme fiscale, ainsi que lans la loi de finances, 
le principe délinitivement adapté du quotient familial. 


M. Chartes Barangé à (té normmé rapporteur du projet de 
loi (n° 45%) tendant à autoriser le Président de la République 


o La convention signée à Paris le 30 décembre 1949 entre 
la France e! les Paye-Bas pour éviter les doubles impositions 


en malière d'impôts sur les revenus et régler certaines autres 
questions en matière fiscae et l'avenant à cette convention 
Sign à Paris e 21 1902 : 

2 ] t e tgalement À Paris entre la France 


et les laive-Hus et fendant à éviter les doubles unpesitions 
résultant de l'application des impôts extraordinaires eur la for- 
tune ou sur l'accroissement de fortune établis en France et 
au Pavs Bas, 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 4579) portant réforme fiscale. 


M. Lacoste à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 


(ne 4 e es propositions de loi: 1° (n° 424) de M. Signor 
et plusieurs de ses lliègues, tendant à accorder le hénéflcg 
de i Lo ] hômage partiel aux ouvrières des usines de 
conserves: 2 I 1195) de Mme Raca et plusieurs de ses col- 
Jègu tendant à étendre le bénélice de l'article 2 du décret 
n° 3! r du 12 mars 1951 fixant les conditions d'attribution 
des a.lovat s de chümage aux jeunes gens et jeunes filles 
nents d'enseignement; 3° (n° 2324) de 
Mme 1! el rs de &es collègues, tendant à aecordez 
le b sd ilion de chômage aux jeunes filiés sans 
travai!, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
| et le lé so 


M. Mauier té nommé rapporteur pour avie du rapport 
de loi (n° +6) de M. René Schmitt 
À le . tendant à faire bénéficier 
ins nes du cumul d'une pension d'invalidité pour 


(n° ir la proposit 


maladie avec une pension vieillesse, dont l'examen au fond 
a Fu renvoyé à la gommission de Ja anarme marchande et des 
pêches, 


M. Mazier à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3840) sur la proposition à loi (n° 2798) de M. Gaborit 
et plusieurs de ses coliègues, tendant à permettre le cumul 
de l'allocation temporaire aux économiquement faibles avec 
une pension de veuve ou d’ascendant de marins du commerce 
ou de da pêche, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches. 


M. Darou à nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2 de M. Guislain et plusieurs de ses cclliques, 
tendant à satisfaire en quatre ans les droits des anciens com- 
baltants et victimes de la guerre en fonction des lois votées, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 4180) fixant un délai pour la revendication de cer- 
tains biens mobiliers enlevés par l'ennemi ou sous contrôle 
et récupérés hors de France par l'autorité française, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. 


M. Mazier à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 4210) de M. René Schmitt et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à modifier la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1917 
sur l'organisation du travail de manutention dans les ports, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. 


INTÉRIEUR 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4162) de M. HutinDesgrèes créant un contingent 
spécial dans l'ordre de la Légion d'honneur en faveur des plus 
anciens maires de France. 


M. Haumesser a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4333) de M. Haumesser, tendant à modifier les articles 
18 et 19 de la loi An 4 août 1926 sur les immeubles francists 
en Algérie. 


M. Haumesser à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4334) de M. Haumesser, tendant à modifier certaines 
dispositions de l'ordonnance du 23 novemibre 1944, eur la 
justice musulmane en Algérie. 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de 
résoiution (n° 4409) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter 
le Gouvernement à reclasser les g—— de la paix et les 
gradés de la police municipale de la préfecture de police. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4432) de M. Guisläin et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à reclasser eflective- 
ment les 110 fonctionnaires de la police, anciens prisonniers, 
déportés ou mobilisés, rentrés seulement après juin 1945. 


M. Eugène Thomas à été nommé rapporteur pour avis du 
rojet de loi (n° 4187) portant aflectation de crédits, dont 
Fos au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


RECONSTRUCTION ET DOMMACES DE GUERRE 


M. Gaubert a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4382) de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre l'initiative de la création d'une 
union internationale pour la construction de logements. 


M. Nisse à été nommé rapporteur de la proposition de lo 
(n° 4387) de M. Krieger tendant à étendre aux prélèvements 
eflectués par l'ennemi sur des biens en provenance des terri- 
toires annexés de fait ou soumis par lui à un régime spécial 
le bénéfice des dispositions de l'article 2 de la loi n° 49-573 du 
23 avril 1949. ; 

M. Gaubert à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 4393) de M. Max Brusset tendant à faciliter aux sinistrés 
non propriètaires et économiquement faibles la reconstruction 
par l'emprunt de leurs immeubles détruits. 


M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de 14 
proposition de loi (n° 4436) de M. Crouzier et ere de ses 
collègues tendant à modifier l'article 5 de la loi n° 52-377 du 
9 avril 1952 portant modification des articles 48 à 58, 60 et 61 de 
la ioi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
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M. Sohmitt (René) (Manche) à été nommé rapporteur de Ja 
roposition de loi (n° 4457) de M. Triboulet tendant à modifier 
Particle 5 de la Ioi n° 52-377 du 9 avril 1952 portant modifica- 
tion. des articles 48 à 58, G et 61 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre. 


M. Schmitt (René) (Manche) à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4459) de M. Albert Schmitt relative à une 
Modification de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1146 sur les 
dommages de guerre. 


M. Pierrard à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 449%) de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à annuler l'arrêlé du 24 juin 
1952 augmentant de 300 p. 100 le prix du loyer des baraques à 
usage d'habitation, édifiées par l'Etat. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la pro- 
osition de loi (n° 4444) de M, Jean Cayeux tendant à compléter 
a loi du 8 juin 1948 et celle du 19 août 1946, qui ont accordé 
des jours de congés payés supplémentaires aux pères de famille 
et aux jeunes travailleurs en vue d’en assurer là juste et cons- 
tante application. 


+ © 


Nomination d'un vice-président, 


Dans sa première séance du jeudi 6 novembre 1952, |’ Assem- 
biée nationale a nommé M. Gaston Palewski vice-président de 
l'Assemb:ée nationa:e, en remp'acement de M. André Diethelm, 
démissionnaire. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À L£ PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 NOVEMBRE 1952 
(Application des articles 94 et 9: du règlement.) 


Les queslhions auxent étre très sommarement redigées et ne 
contenir aucune imnpulahon d'ordre personnel à l'égard de thers 
nommémment désignés, » 

« Art, 95. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois ui suit cette publ cation, 
les réponses des ministres doicent également y étre publiées. 

« Les minisires ont toule/uis la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
Un » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques. 


5396. — 6 novembre 1952 — M, Denais, faisant état de la 
Kponse donnée le 5 octobre 1932 à sa question ne 37% qui est 
suilisante en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, demande a 
M. le président du conseil, ministre des finänoes et des affaires éco- 
nomiques comment jouent, dans le cadre du décret du 9 mai 195% 
el, le cas échéant, de la loi du 30 juin 1%3, les obligations respec- 
tives de l'industriel expéditeur, de l'entrepreneur de transports et 
de la Société nationale des chemins de fer français aussi bien que 
pour l'établissement de récépissés ou de toutes aut-es formules, que 
pour ce qui est payement des droits de timbre par appositien de 
timbres spéciaux où autrement: 1° lorsqu'un industriel remet à un 
entrepreneur de transports de la même ville la letire suivante: « Je 
livre à votre dépôt avec la présente deux colis de marchandises en 
Yous priant de les expédier par chemin de fer à domicile en port 
payé »; 20 lorsque ie même industriel écril: « Je vous prie de faire 
prendre à mon usine deux co:is de marchandises pour les expédier 
Par chemin de fer à domicile en port payé »; 2e lorsque l'industriel 
écrit au même entrepreneur de transports: « Je vous prie de faire 
prendre à mon usine deux colis de marchandises pour être livrés 
Par vous, Wransport à ma charge à X el à Z dans la même ville. » 


5397, — 6 novembre 1952. — M. Gosset demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 1° si, 
Ronobstant les termes des articles 2073 et suivants du oode civil, 
Un quelconque privilège du Trésor peut être valablement opposé 
tu créancier resté détenteur d'un objet mobilier à lui remis à titre 
d gage; 2° si le vendeur d’un. véhicule automobile qui n’a encaissé 
qu'une quotité seulement du prix de ce véhicule et x pris, pour le 
surplus de sa créance, une inscription, de gage, sur le registre 
spécial tenu à la préfecture de son. département, en exécution de 
à loi du 29 mars 19%, peut se voir valab'ement opposer un quel: 
“nque privilège du Trésor, et ce, nonobstant le fait qu'en pareil 


cas, le créancier est répulé avor eunservé le gage, c’est-à-dire le 
véhicule autamobile, en sa possession, aux termes de l'article 2 
de Ja loi du 29 mars 1%4. 


53298. — 6 novembre 192 — M. Pierre Kænig atlire l'attention de 
M. le président du conseil, ministre des finances et «tes affaires éco- 
nomiques, Sur le cas d'une personne qui possède les dip'ômres sui- 
vanis: cerlidicats dapl'lude professionnelle d'aide umptable et 
d'employé de bureau, et brevet commercial, 1 lui demande: te si 
celle personne peut lenir des comptabilités à côté de son occupatit 
principale; 2e si l'administration des contributions reconnait cet.e 
personne comme responsable de la complalulité, 


530. — G novembre 19%5:2, — M, Pierre Kænig demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et d2s affaires écono- 
miques, queiles obligal' ons doit remplir, vis-à-vis des contributions 
directes et indirectes, un représentant de tmachines à coudre qui 
travaille encore normalement dans une usine, et pour qui sa repré- 
sentalion constitue donc une occupation seconda re. 


6400. — 6 novembre 1952 — M. André Mutter demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, si les acomples provisionne!ls pavé: par lesisnietts qui 
arrêtent leur bilan avant le fer octobre et qui ont fait une déclaration 
de régularisation de stock avant le fer junlet 1952, en vue de béné- 
flcier de l'ammistie fiscale peuvent être majorés de facon à être 
calculés sur une nouvelle base qui comprend les hénétices déclarés 
des exercices précédents augmentés d'un quart de 1 somme se 
rapportant à la déclaration de régularisalion de <tock. À prion, ceci 
pourrait être le cas d'une sucitté produ'sint sa déclaration de béné- 
tive après le fe janvier 1952 et non celui d'une sowiélé tenue de 
gs celte gmême déclaration avant cette date et qui, de ce 
ait, se trouve Vous par l'amnistie comme le dit la note de 
l'administration ne 2667 en date du 21 mai 1952, 


5401. — G novembre 1952 — M, Quenard expose À M, le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que 
l'arrêté du 8 novembre 1%51 fixant les conditions de reversement 
des plus-values sur les stocks de divers produ'ts pétroliers, à la date 
du 2 octobre 1951, avait prévu que les imporlateurs-dis'ributeurs, 
producteurs et négociants revendeurs, seraient tenus d'acquitter, 
avant le 31 décembre 1951, les plus-values sur stocks résultant de 
l'augmentation de la taxe intérieure; que l'arrêté du 11 jan- 
vier 1922 fixant les conditions de reversement des moin<-values sur 
stocks de l'essence à la date du % décembre 1991 avait prévu que 
Jes sommes dues aux importateurs dis'ributeurs, pourraient éventuel. 
lement être déduites de celles dues par eux au titre des reverse- 
ments prévus par l'arrêté du 8 novembre 1954. I lui demande quelles 
ont été: 1° les évaluations faites par l’adm'nistration des contri- 
but'ons indirectes des sommes dues par les détenteurs de stocks en 
application de l'arrèt4 du 8 novembre 19951 et dues par le Trésor, en 
application de l'arrêté du 11 janvier 1932: 2e les sommes effecti- 
vement encaissées par le Trésor à ln date du 15 octobre 1952, après 
apurerment du compile de chaque dtbiteur. 


5402 novembre 1952. — M, Saivre demande À M. le président 
du consæil, ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel 
est le montant des dépenses causées par la guerre d'Indochine 
depuis 1915 et quelle a été, sur ce chifire g'obal, la contribution 
américaine ; 2° à combien s'élève le montant de l'ade américaine 
à la France depuis 1%45, tant au titre de l'E. €. A, - M D, A. P. 
(compile tenu des droits de lirage, des prêts et de la contre-partie 
affectée aux dépenses administratives), qu'au titre de l'aide intéri- 
maire pré-Marshall, de l'aide économiqug à l'Indochine et de l'aide 
en matériel militaire (end-iütem aid), 


AGRICULTURE 


5403. — 6 novembre 1952. — M. Delaohenal rapnelle à M. le 
ministre de l’agriculture que, d'après l'article 3% du décret du 18 oc- 
tobre 1%52, la date d'entrée en jouissance de l'aliocat on vieillesse 
ne peut pas être antérieure au dépôt de la demande, Toutefois, il 
semble bien que cette date doit être: fe le 1er juillet 1952 pour 
ceux qui, rempiissant les condilions requises avant celte date, n'ont 
pas pu effectuer jusqu'ici leur demande, puisque le décret d’'ap- 
plication de la loi n'avait pas encore paru et que les imprimés de 
demande n'étaient pas mis à leur disposition: ?e le jour de la 
première demande faite antérieurement à la loi du 10 juillet 1952, 
pour ceux dont cette dermande était encore soumise à l'appréciation 
d'une commission (cantonale, départementale ou centrale), lors de 
la promulgation du 10 juillet 1952, lorsqu'ils remplissent les condi- 
tions requises par la loi nouvelle, et cela par analogie avec la dis- 
weilion de l'artice 44, alinéa 3 de la loi du 20 juillet 1952 au sujet 
e l’allocation spéciale, 


5404, — 6 novembre 1952. — M. Pierre André expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'un arrété du 21 octobre Journal officiel du 29 oc- 
tobre 1952 autorise « pour les besoins de la défense nationale » la créa- 
tion, en Corse, de deux moulins de 380 quintaux chacun de capacité 
journalière, l’un à Baslja, l’autre à Ajaccio, que cet arrêt# a été pris 
malgré l'avis contraire du comité prtofessiannel de ln meunerie, et 
qu'enfin il existe déjà À Bas!ia un moulin appartenant à l’administra- 
filon militaire en parfait état de marche et inexp'oité. lui demande: 
1° les raisons qui l'ont fait passer outre à l'avis du comité pro- 
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fessionnel « 


veaux 


le la meunerie et qui justifient la création de deux nou- 
alors que ce:ui existant n'est pas exploité; 2e si les 
moulins dont la construction est autorisée seront habilités à tre- 
vailler pour la consommation civile; 3° dans l'aflirmative, quelle 
a été la production de blé commercial sée en Corse depuis 1%8 et 
quelle est la production envisagée pour les années, à venir; 4e si 


celle } \ est insuffisante, comment seront approvisionnés 
les m l , + quelle est l'importance de la consommation 
des issues pour f » fare æœux besoins de l'élevage corse: 6e com- 
ment HN r« e la eréal on de ces moulins avec les informations 
parues dans la presse les 90 et 31 oclobre, paraissant émaner des 
services de la présidence du consei!, qui indiquaient le désir du 
Gouvernement de réduire :e nombre des moulins existants, 


COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
— M, Brauit demande à M, le ministre 


ANCIENS 
5405. 6 vemb 


1952 


des anciens combaltanis et victimes de la guërre s'il est exact qu'une 
entreprise privée procède actuellement à des exhummalions dans le 
département de l'Oise pour opérer le regroupement des corps de 


dans des cimetières nalionaux, 


BUDCGET 

6. 6 1 mhre 1952, — M, Cosset demande à M. le secré- 
taire d Etat au budgel: une civile de personnes — dont 
le ca est parts sont vcessibles à des tiers 
agrée lormément aux d “j'ions de l'article 1610 du code 
re<ponsabililé des assocés n'est pas limi- 
tée au n in! de \pports et dont toute l'activité a con- 
bon ble nu, r'est-à-dire dépourvu de lout maté- 
riel et d t mol r, et à donner celui-ci à bal, moyennant un 
lover d \ tiers qui y à exp'cité un foñds de commerce 
par lu est passible de l'impit sur les sociélés (34 p. 10) 
ou seulement de la taxe proportionnel'e (18 p. 100) eur le revenu 
des ble 2 si les oduits distribués par ladite société 
à ses membres, proportionnellement au montant des droits sociaux 
de chacun d'eux, sont passibles de la taxe proportionnelle (13 p. 100) 
sur le revenu des capilaux mobiliers: 3° si — au cas de réalisation 
de l'immeuble dont s'agit, moyennant un prix supérieur au prix 
d'aca \r le liquidateur de la société préalablement dis- 
soute 1 plus-value réaiisée est passible de l'impôt sur les sociétés 
(M p. 100) el, dans la mesure où elle est distribuée cux associés, 
de la taxe proportionnel!'e (18 p. 100) sur le revenu des capitaux 


mobiliers et, le cas échéant, de la surtaxe progressive. 


5407. — 6 1952 — M. dean-Paul Palewski demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget si une personne, ayant recueilli un 


novembre 


fonds de mnmerce il y a six ou sept ans, peul porter la part des 
droits di mit ur décès et frais pavés alors, mais non déduite 
de ses re mnt Î \flces, dans ses frais généraux de 1902, anuce 
d'apparition de la nouve.le solulion administrative. 

5408. — 6 novembre 192 — M, de Villeneuve expose à M, le 
secrétaire d'Etat au budget qu'aux termes de l'article 16 du projet 
de loi concernant |! cation vieillesse des personnes non salariées, 
a ét4 instituée ne taxe de statistique sur les importations et les 
exportat s de toute provenance pour alimenter le fonds national 
d'allocation de x e a£ le; mais que le paragraphe 6 du mème 
article . 0 expre nent que celte taxe n'est pas perçue dans 
les dk temen!s de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, 
d la R , hi en Aïlgérie; qu'il parait bien résuller du rappro- 
chemen: de res d sitions que les départements d'outre-mer sont 
exem de la tax l bien sur leurs exportations que sur leurs 
im} . que toute autre interprétation serait d'ailleurs en 
contra n formelle avec la volonté déjà manifestée par le Parle- 
ment « ] | d mbre 1951 et le décret du 13 février 1952. 
I lu ke lu infrmer que les sucres et les rhums d@utre- 
mer im és dens la métropole sont exonérés de cetle laxe. 

DEFENSE MATIONALE 

5409. — 6 novembre 1952. — M, Barbier allire l'attention de M. le 

apporté à la publica- 


ministre de la défense nationale sur L relard a; | pu 
tion des 'extes d'appli®ition de l'article 32 de la loi n° 51-651 du 


nt le retour à l'autono:me, comme corps spé- 


24 mai 1%51, prescriva 
cialisés des armées do mer et de l'air des gendarmeries martine 
et de l'air. Il lui demande quand il compte prendre les mesures qui 
s'unposent en conformité avec la volonté du Parlement. 


EDUCATION NATIONALE 


Sa10. — 6 novembre 1%52, — M, dean-Paul David rappelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'il a été constaté depuis des 
années e! d'une manière qui s'aggrave chaque jour, que le parti 
commun ste développait, dans les établissements d'enseignement 
des différents degrés, sa propagande anti-nationale destinée à démo- 
raliser les jeunes français et qui, au surplus, constitue une at +inte 
grave à la farcité de l'Etat, Il lui demande : 1° si les réunions de pro- 
pagande et autres manifestations directement ou indirectement orga- 
nistes par le parti communiste et ses satellites (mouvement de Ja 
paix, comité de délense aa l'enfance, etc.f sont autorisées dans les 
établissements d'enseignement (facultés y comprises). Dans le cas 
où elles ne le seraient pas, quels textes s'y opposent, 2° si esl auto- 


risée la constitufion, dans les établissements d'enseignement publ: 
du 1er degré, du 2 degré et les établissements d'enseignement tec! 
nique ou agricole, de groupements de fait ou de droil qui ne sont 
pas d'ordre cullurel ou sportif et tels que les cellules communiste, 
d'élèves; 3° si est autorisée la diffusion de tracts, brochures, bul!+ 
lins, livres, elc., de propagande et l'apposition d'affiches ayant ua 
caraclère de propagande dans ï'enceinte de ces établissement. 
4e si est autorisé le port d'insignes politiques; 5° quelles sont ! 
mesures prévues à l'encontre des instituteurs ou professeurs q 
trahissant la missjgn dont ils sont chargés, profitent de l'influzu 
u'ils peuvent avoir sur leurs élèves ou leurs étudiants pour faire 
e la propagande communiste soit pendant leurs cours, soit dar: 
l'intérieur des établissements d'ensignement. 


Sat. — 6 novembre 1952. — M. Draveny demande à M. le ministre 


de l'éducation nationale si: 1° un maitre d'internat dans un Iyx» 
est tenu de prendre ses repas à l'établissement le jour où il n'e:t 


2e l'intendant doit lui déduire les repas non pris où 


de service; 
de suivre uo 


e prix de sa pension quand l'iniéressé est oblig 
régime. 


JUSTICE 


5412. — 6 novembre 1952. — M, Bichet demande à M. le minstre 
de la justice quelles sont les raisons qui s'opposent à ce que {Le 
greflier chargé du casier judiciaire au palais de justice de Paris, 
soit titulaire d'un compte courant de chèques postaux, ce qui épar 
gnerait une perte de temps et d'argent à lous ceux qui ont besoin 
d'un extrait de leur casier judiciaire et qui sont obligés de payer 
ds droits et affranchissements uniquement par mandat poste. 


5413. — 6 novembre 1952. — M. de Saivre expose à M. le ministre 
de la justice qu'un notaire d'Algérie à été arrêté, lors du débarque- 
ment, interné puis libém sans jugement. Pendant son incarcération, 
son étude avait été, selon la réglementation d'Afrique du Nori, 
dévolue à un autre notaire et ne lui fut pas restiltuée. Réintégré pr 
la suite, il se voyait attribué une étude d'un rang inférieur, et son 
classement au tableau des notaires qui avait été interrompu ne lui 
fut jamais rendu. Depuis cetle date, cet officier ministér'el qui a, 
du fait d'une longue détention arbitraire, subit un énorme préjudi-a 
moral et matér'el, ne peut obtenir de reprendre son rang normal !!l 
lui demande quel recours doit être employé pour mettre fin à celte 
monstrueuse injustice. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5414. — 6 novembre 1952. — M, Coudray demande à M. le ministre 
de la reconstruction-et de l'urbanisme, s il ne croit pas devoir don: 
À ses services dans un court déai, des instructions pour que soie: 
indemnisés, au titre ce l'article 15 de la loi du 28 octobre 1946 
sinistrés dont le dommage de guerre se trouve aggravé par 
sujétions imposées par les autorités administratives, et auxqu 
l'article 31 de la même loi oblige le propriétaire du bien sinistr 
se conformer. Il lui rappel:e que cette interprétation de la loi 
reconnue par la commission supérieure de cassation des domma: 
de guerre, par son arrêt du 2 mai 1950, et que depuis lors le règlemer 
de bon nombre ce dossiers est resté en souffrance dans les déi::3- 
tions, en i’absence de toute instruction sur ce point. 


5415. — G novembre 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si, comple tenu ‘°3 
dispositions de la loi du 1° septembre 198, il est loisible à un pro- 
priétaire d'aflermer sa chaufferie à une société spécialisée qui 
qualité pour récupérer directement sur chaque locataire les f! 
de chauffage inhérents à son appartement, 


TRAVAIL ,/ET SECURITE SOCIALE 


5416. — 6 novembre 1952. — M, Pierre Kœnig expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que les allocations farm: ; 
n'ont pas, depuis la libération jusqu'en 1947, versé à une fanille 
ce trois enfants les prestations dues. Or, lorsque cette famille a 
demandé, l'année dernière, le versement des prestations arriér'es, 
la eaiste d'allocation lui a fait savoir qu'elle ne pouvait vert 
des allocations remontant à cetle époque, I lui demande si : 
réponse est conforme à la loi. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


— M. Titeux demande à M. le ministre 
et du tourisme: 1° si un éc!-er 


ra 


5417. — 6 novembre 1952. 
des travaux publics, des transports 
titulaire bénéficiant de son jour de repos hebdomacaire, san- 
muni d'un titre de congé peut être rendu responsable des f111°8 
professionnelles commises par son intérim, et si l'administra!i 
devrait pas remettre au titulaire un titre de congé; 2° si cet 
n'a pas bénéficié de son repos hebdomadaire, peut-il préter 
une indemnité compensatrice 


ent 


Sas. — G novembre 1952. — M. Tourné demance à M. le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme, si la 
dun marin mort d'un accident de travail survenu en mer à 
à une indemnité: et quelle est la somme qui est versée à ia ! 


sous forme de pension. 
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REPONSES DES MINISTRES DEFENSE NATIONALE 


AUX QLE>TIONS ECRITES 4700. —- M. Daytet à lo à M. le ministre de la détense nationale 


quel serait | du décret du 11 février 112 nant l'attribu 
Finances et affaires économiques. au jour de la 1 


4550. — M. Joseph Denais demande À M. le secrélaire d'Etat aux nplet du r« jécret isé, du 
affaires pourquoi l'office des changes a déli R 


vrance des es d'importation ce su le de Cuivre, alors qe à 
ct relative nent rare, est vendu en France 25 p. 100. (Question du | TE 
ia tbutiun d dt mpag pe { 
Réponse. -- La France produit normalement les quanti de eul- €sl 1ixé à la « de la mise à la retraite des intéresse 
fate de cuivre nécessaires à sa consommation, dans la me<scre, bien Fe re 
entendu, où son approviionnement en cuivre peut être assuré. Or, Sr 
au cours de la campagne 1951-195%, la pénurie mondiale de curvre a sc 
entrainé tune pénurie dan: nos provisionne ments et il fut néces- ‘ 5958. M. den M le ministre de la délense nationale: 
saire de procéder à des importations américaines de sulfate 4 cumnre = 
provenant en partie des Etats-Unis et payables en dollars. La situa- - 
tion est aujourd'hci réiablie, et il n'est plus nécessaire d'avoir recours + : 
sont celles qui résuitent des tonnages inscrits dans les accords com- 
merciaux à la suite de nfg ns menées avec les pays tiers: — { s d des enzag \ res, n 
la réalisation de ces tonnages est toujours respectée. Fn ce qui con- S tit ne barr portant les 1 ÿS « éNLa qui 
cerne la question du prix, la faiblesse des nibi act en peut r I n e d 
devises ne permet pas d'importer. pour la seule raison de rite Gra (G hu 23 j 120, P ir 
entre le prix français et les Pr x, étrangers, des quantités importantes au port de cetle 1 ies rombattants de ;a Ü INA q 
de ce prod it, est à m le rix du de cu | 
cuivre en France vient 100 d lu 
20 janvier 1921 (Bulletin du de la éd 
4598. — M. Gitliot expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires | À 
économiques que l'augmentation du volume des importations de ort dé lan e la rre de des niè-es 
papier et carton qui s'est produite depuis un _ et la réduction de la en leur posst Ï e q enterne ke és vain es 4 t 
production, malgré un gonflement des stock<, entraînent des ronsé- 1999-40: ‘ est quelle nent à 
quences financières et sociales très graves. Parallèlement, le volume les” conditions à voir droit sh 
des exportations a baissé considérablement, Les fabricants de papier ontairs in de la én 
ne peuvent être rendus responsables de cette situation, les prix étant {ra d eérre 1920-10,5 


toujours Soumis au contrôle de la direction des prix. De plus, sur vs 
les prix officiels, les fabricants appliquent fréquemment des baisses 
fort importantes, préférant travailler en dessous des prix de revient 
plutôt que de mettre leur personnel en chû Il lui demande quelle 


4715. — M. Linet ripnelle à M, le secrétaire d'Etat à l'air le texte 


mesure il compte prendre pour rétablir rapidement les droits de de ses questions es n°,-129 el 3506 des 5 lévrier et 4 1932 
activité les usines du pays. (Question du 1 octobre écrite à — ravall, La 
Réponse. — convient de rappeler qu ce son appr°- de la séance du mai 1932 indiqua \ucu sure d’apnii 
visionnement en matière première, l'indu strie papetière française de la du 11 février 19%) ne pourra être prise tant qu conseil 
t dépend, pour une très large part, de l'étrangs “s et que la crise qui d'Etat aurait <statué sur cette " s'jon, et adressé sa réponse au ts. 
s'est ma.ifestée dans celte industrie est la conséquence du renver- mois de juin dernier. Ini dem nel est avis di nné mat 
3 sement de la tendance du marché mondial des celluloses et du papier. le conseil d'Etat: % s’il conclut à l’'annication de l'O. N F.R.A de Ù Es 
3 En effet, alors qu'au cours de l'année 1951 les prix des pâtes impor- la loi n° 20-255 du 11 février 1930 relative aux conventions collec- ( Che | 
\ tées avaient subi des harsses considérables, les cours mondiaux <e lives, les mesures qu seront prises pour permeltre à ce personnel de > : 
t sont eflondrés cette année; dès la première manifestation de cette 1 ‘ier du régime 1 Dal la loi susindiqée Ouestion du 
3 nouvelle tendance, les consommateurs français de papier ont freiné octobre 1952) 
t brutalement leurs achats aux usines, annulant même les commandes à 
en cours. Les pouvairs publics se sont préoccupés de norter remêde Re pense. — 1° Dans un Avis au juuiet 1952 le nseli Etat 
à cette crise, C'est ainsi que : d'une part, l'exportation du papier jour- cons alant qu aucune des dispositions de la loi du 11 février 41950 : 
nal et du papier kraft a été à nouveau autorisée, dans le même temps ne mentionne les établissements publics, à estimé que ceux he 
où les exportateurs bénéficiaient d'importants dégrèvements de taxes peuvent, par Suile, enlres dans le champ d'appiicalion de cette loi > 
e st de redevances de péréquation (juin 1951): d'autre par!, les droits de que si leur activité répond aux prescripions de l'ariiclke 31 du à 
douane scr les papiers et cartons (à l'excention des papiers de presse) du sole du travail, c'est-à-dire S'ils constituent des entr 
ont été rétablis par l'arrêté du 28 juin 1952 prises exerçant l'une des prolessions Cnumérées à 1alinéa dudit à 
t article. Or, l'office nationa! d'études et de recherches aéronautiques 
3 (O N F. R A. est un élab'issement public dont l'activité essen 
Fonction publique. tie exercée sous le s'rit <omir. le du ministre compé'ent, 
sente un caractère <ciel jué pureme d itéres< rlicle 2 de 
la loi n° 46-895, du 3% mai 196). Dans ces condi s, ledit office ne 
4602. — M. Bichet appelle l'’altention de M. le secretaire d'Etat peut être regardé comme exercant une des act es à l': Nes 
présidence qu coneon (fonction publique) sur les ienieurs d ar uéa de l'ar du code du trava | et st { par v e 
s- lication de la loi n° 20-400 du 3 avril portant autorisation de conséquence, placé en dehors du chamo d'apol on’ de la Joi du 
transformation d'emplois et réforme de l'’auxiliariat, D'après les rier 1950 dans la mesure où n'occun pas n personnel 
ue seignements qui lui sont parvenus, il semble que la plupart des appartenant à l'une des catégories exprescément me es ( 
4! décrets portant transformation d'emplois dans les différentes admi cel alinéa: % « état actuel des choses. celte dernière réserve ne 
histrations et, notamment, dans le s préfectures, n'ont pas encore concerne que les co 2e el gane de : ent 0. N, 
et tlé publiés. Dans d’autres cas, mal lgré la publication de ces décrets, E. R. A. NE 
18 tocune application pratique ne semble être intervenue. lui demande 
Pour quellkc; raisens une loi votée depuis plus de deux ans n'est Ps 
Fas encore entrée pratiquement en application et si l'on pent laisser 
espérer aux intéressés que les titularisations impatiemment atten- FRANCE D'OUTRE-MER 
dues interviendront dans un avenir prochain. (Qu”stion du 7 octobre 3690. - M. Kinine expose à M. le ministre de la Fran-e d'outre- 
1 mer lt le de 1 4 'rresp xd ince nt st pi 15 au 
» Réponse, —.Contrairement aux renseignements fournis à l'hano- roun; que Îles el res subissent de très longs relards pour des motifs 
L parlementaire, les décrets portant transformation d'emplois par que personne en une période aussi normale que celle-ci ne saurait Do 
mn ap} ilion de la loi n° 50-14) du 3 avril 1950 sur la réforme de tolérer; qu'ainsi des lettres-avion qui lui ont été expédites de Bou- 2 où 
- lauxiiariat ont été pris pour Ja totalité des administrations cen logne-Bi ans urt les 20 et 21 avril 1952 ne lui ont é'é remises à RENTE 
et la plupart les services extérieurs des différents départe- Yaoundé, ou se trouvait depuis le 11 de ce mois, que le 3 mai. 
N MCNS ministériels intéressés, A la date du 15 octobre 1952, cin li lui demande quelles mesures il compte prendre ou faire prendre ù : 
Juante et un décrets ont été publiés Six autres sont actuellement par M. le haut Coiumissaire de la République pour mettre fin au re 
tn Cours de signature. Les préfectures ont fait l'objet du décret scandale inlolérable de la violation du s t des . pondances : ds: 
02-1008 du 30 août 1952 ‘Journal officiel du 2? septembre), En sun, une piainte Contre déposée par lui au mois de novembre 4931 
tre Un décret n° 50-4211 du 29 septembre 1950 a précisé les règles géné chtre 1e$S mains qu pr reur de la République à Douala étant 
suivant lesquelles sera pourvu aux emplois nouvelle demeurée jusqu'à ce jour sens suile. {Question du 20 mai 1952.) 
t cre Il appartient at IX différentes administrations de fixer confor- 2 réponse, — Les enveloppes d He retardée n'a1 t pas été m se 
Mément à ces règles générales les modalités détaillées suivant ies- muniquées par le ri uérant l'enq rerte sur le plan ad 
elles les titularisations seront prononcées dans leurs services, Un tratif n'a pas perm's de délermiaer les resp biités personneltes 44 
"un nombre d'arrètés ont déjà été pris à cet ellel et d'autres éventuellement « irues et de prendre les sanctions rK res Ë 
“ur actuellement en cours d'examen. L'enquête judiciaire suit son cours 
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IADUSTRIE ET COMMERCZ 
1146. M. Michel dacqet 


ouil ère 


du ue æs 
besoin 


particuiiers en veriu di 


1 


les maires des communes 


Réponse, — Li pr 


4159. M. Hénauit 
recensement de la popu 
en 19:2, il en résuile 


ment, un préjudike sérk 


el 


haines 
s muse 
res ponirs 
ir 
dt 


3 en vue d'intensifier les livraisons de la 


our 


s ds des indemnités pour upa- 


‘rale, en 1939: quen consequence, 
vait en 1868 une redevance annuelle 


ute véna'e, Il lui demande 


et d 
la des r.x, une prernière loi de 


INTERIEUR pas 
ditions pour bénéficier de la lég 


liariat et, notamment, celle d'avoir été 


nde ] el'es mesures !l a l'intention 
lélée rapidement la publicauon de 
jour en soit assurée auprès de tous 
viles de France. (Question du ; octo- 
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